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Carte du pays indiquant les zones d’intervention du FIDA

Source: FIDA; 16/08/2016
Les appellations figurant sur cette carte et sa représentation graphique ne constituent en aucun cas une prise de position du
FIDA quant au tracé des frontières ou limites, ou aux autorités de tutelle des territoires considérés.
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Résumé

1. Objectif. Le programme d'options stratégiques pour le pays (COSOP) 2016-2020
relatif à la Chine a pour but de redéfinir l'engagement du FIDA dans le pays à la
lumière de l'évolution du contexte et de la nature de la coopération entre le FIDA et
la Chine.

2. L'évolution du contexte. i) La Chine a connu trente années de croissance
économique significative et d'augmentation du revenu par habitant, ce qui a
considérablement contribué à réduire la pauvreté et à améliorer le développement
humain. Toutefois, quelque 70 millions de personnes vivent encore sous le seuil de
pauvreté. Le gouvernement est résolu à extraire ces personnes de la pauvreté d'ici
à 2020; ii) la Chine passe actuellement par un processus de transformation rapide
du monde rural. Il y a déjà eu une migration massive des zones rurales vers les
centres urbains, et il est probable que ce mouvement se poursuivra. Un processus
de remembrement foncier est en cours, en même temps qu'une poussée vers la
mécanisation de l'agriculture, et que l'émergence et la transformation des filières
agroalimentaires. La vision de la Chine, pour l'avenir de son secteur agricole,
est celle d'un secteur moderne, à grande échelle et mécanisé; et iii) trente années
de développement économique et agricole rapide ont eu un impact négatif sur les
ressources naturelles de la Chine. Les ressources en terre et en eau ont été
polluées et appauvries, et sont aujourd'hui plus vulnérables et moins résilientes
face aux effets croissants du changement climatique. Les produits alimentaires ont
été de plus en plus contaminés par les métaux lourds, les pesticides et les intrants
chimiques, suscitant une forte inquiétude quant à la sûreté alimentaire.

3. La coopération FIDA/Chine change de nature. i) La Chine s'est rapidement
développée au cours des dernières décennies et se positionne de plus en plus
comme un acteur de premier plan sur la scène du développement, encourageant la
coopération Sud-Sud et augmentant de manière considérable sa contribution à la
coopération pour le développement, y compris aux reconstitutions des ressources
du FIDA. Ce n'est donc plus la même chose que la Chine attend du FIDA
aujourd'hui: bien que le financement à des conditions favorables demeure un
élément important dans le partenariat FIDA/Chine, en particulier pour les provinces
pauvres, la Chine apprécie de plus en plus le FIDA en tant que source d'expérience
au niveau mondial et de meilleures pratiques, de savoirs et d'innovations;
ii) de même, le FIDA a également évolué: il a une nouvelle vision stratégique, un
nouveau cadre stratégique, un modèle opérationnel plus décentralisé, et une
focalisation accrue sur la gestion des savoirs, l'établissement de partenariats, la
participation à l'élaboration des politiques et la coopération Sud-Sud. En outre,
de nouveaux produits de prêt et hors-prêt sont en cours d'élaboration pour mieux
répondre aux besoins en évolution des clients, en particulier les pays à revenu
intermédiaire; et iii) ce contexte en pleine évolution exige une réflexion sur le
partenariat. Les projets que le FIDA a contribué à concevoir et à financer ne sont
plus suffisants. Bien que les prêts demeurent essentiels pour affronter la pauvreté
rurale et générer de l'expérience et définir les meilleures pratiques, il est de plus en
plus demandé au FIDA de s'engager de manière stratégique, d'apporter des
innovations qui pourraient être reproduites et mises en œuvre à plus grande
échelle, de mesurer les résultats, de générer et de regrouper les savoirs, de faciliter
les savoirs et la coopération Sud-Sud, et d'apporter des informations aux
responsables de l'élaboration des politiques.

4. Le rôle du FIDA en Chine. Le FIDA peut jouer un rôle dans l'appui à la Chine:
i) en contribuant aux efforts déployés par la Chine pour éradiquer la pauvreté rurale
d'ici à 2020; ii) en veillant à ce que les petits exploitants des zones pauvres et
marginalisées ne soient pas oubliés dans le processus de transformation du monde
rural et de modernisation agricole – et qu'ils puissent en tirer des avantages;
et iii) en renforçant la durabilité environnementale et la résilience des activités
agricoles face au climat.
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5. But et objectifs stratégiques. Le programme appuyé par le FIDA a pour but,
au cours des cinq prochaines années, "de réduire la pauvreté rurale et de donner
aux petits exploitants, dans les zones pauvres prioritaires, les moyens de tirer parti
du processus de transformation du monde rural". En vue de contribuer à atteindre
ce but, le programme appuyé par le FIDA sera axé sur la poursuite de deux
objectifs stratégiques:

a) Objectif stratégique 1: accroître la capacité et les possibilités des petits
exploitants d'accéder aux marchés:

i) Domaine d'intérêt thématique 1.A: appuyer un développement inclusif et
sûr des filières;

ii) Domaine d'intérêt thématique 1.B: appuyer des coopératives inclusives;
et

iii) Domaine d'intérêt thématique 1.C: appuyer des services financiers
inclusifs.

b) Objectif stratégique 2: renforcer la durabilité environnementale et la
résilience face au climat:

i) Domaine d'intérêt thématique 2.A: appuyer la gestion durable des terres
aux niveaux des ménages et du paysage, et la conservation de
l'agrobiodiversité;

ii) Domaine d'intérêt thématique 2.B: intégrer les considérations relatives à
l'environnement et à la résilience face au climat dans les activités du
programme de pays;

iii) Domaine d'intérêt thématique 2.C: promouvoir les technologies utilisant
des énergies renouvelables et celles permettant de réduire les besoins en
main-d'œuvre.

6. Axes stratégiques

a) Innovation. Face au volume limité de ressources disponibles, la valeur
ajoutée du FIDA en Chine réside dans sa capacité d'introduire des innovations
pouvant être reproduites à plus grande échelle et/ou intégrées aux
programmes et politiques du gouvernement.

b) Reproduction à plus grande échelle. Les interventions financées par le FIDA
seront conçues avec pour objectif final une reproduction à plus grande
échelle/une intégration dans les programmes du gouvernement. On créera,
pour y parvenir, un cadre d'exécution qui facilite un flux ascendant
d'informations, d'expériences et d'enseignements générés par les interventions
appuyées par le FIDA.

c) Gestion des savoirs pour éclairer l'élaboration des politiques et
appuyer la coopération Sud-Sud. L'impact des expériences, enseignements,
données et informations générés par les interventions appuyées par le FIDA
peut être plus fort et davantage stratégique s'il est utilisé comme source de
savoirs pour éclairer l'élaboration des politiques et s'il est partagé avec d'autres
pays par le biais de la coopération Sud-Sud. Le recours à la gestion des savoirs
pour faciliter ce processus constituera un élément clé du programme de pays.

7. Approche programmatique. Il est proposé, afin de faciliter l'intégration des trois
axes stratégiques dans la mise en œuvre du programme de pays, d'adopter une
approche programmatique: appui à de vastes réformes ou programmes nationaux
dans des domaines thématiques spécifiques, ou à des projets gérés au niveau
national et exécutés au niveau provincial.
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8. Mécanismes d'exécution. Trois mécanismes complémentaires seront mis en
œuvre dans l'exécution du programme de pays:

a) prêts, y compris des prêts d'investissement;

b) activités hors-prêts: analyses, assistance technique, évaluations de l'impact,
participation à l'élaboration des politiques et coopération Sud-Sud; et

c) partenariats, avec les institutions gouvernementales et non gouvernementales
(centres de recherche, universités, groupes de réflexion, tant en Chine qu'à
l'extérieur du pays), institutions financières, secteur privé et partenaires de
développement.
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République populaire de Chine

Programme d'options stratégiques pour le pays

I. Diagnostic concernant le pays
A. Performance économique
1. Trente années de croissance économique. La Chine a connu une croissance

économique sans précédent depuis qu'elle a entrepris des grandes réformes à la fin
des années 1970, avec notamment la deuxième réforme foncière, une libéralisation
progressive du marché, et l'ouverture aux échanges internationaux et aux
investissements étrangers. Le produit intérieur brut (PIB) par habitant est passé de
220 USD en 1980 à 7 590 USD en 2014, et en 2010 la Chine est devenue la
deuxième économie mondiale en termes de PIB nominal.

B. Contexte de la pauvreté
2. La pauvreté en Chine aujourd'hui. Malgré les immenses progrès, on compte

encore quelque 70 millions de pauvres vivant dans les zones rurales (c'est-à-dire
environ 11% de la population rurale totale du pays). Cela place la Chine au
deuxième rang mondial pour le nombre de pauvres, et représente près de 10% du
nombre total de personnes pauvres dans le monde. En Chine, la pauvreté rurale est
principalement concentrée dans les zones éloignées, montagneuses et frontalières
des régions du Centre et de l'Ouest, caractérisées dans une large mesure par des
environnements fragiles du point de vue écologique. Ces zones possèdent peu de
ressources naturelles, manquent d'infrastructures et de services publics adéquats,
et sont souvent habitées par des minorités ethniques et d'autres groupes
défavorisés, et notamment des personnes âgées ou handicapées, des femmes et
des enfants.

3. Éradication de la pauvreté d'ici à 2020. Le Président Xi Jinping a clairement
indiqué que l'élimination de la pauvreté d'ici à 2020 constitue la première priorité
du gouvernement. Un plan stratégique a été inclus dans le 13e Plan quinquennal
2016-2020 pour atteindre cet objectif. Ce plan comprend un Système national
d'enregistrement de la pauvreté (NPRS) qui recense et enregistre toutes les
personnes encore pauvres, et détermine pour chaque personne la cause de la
pauvreté et, pour chacune, la stratégie la plus appropriée pour la réduction de la
pauvreté. Dans le cadre de ce plan stratégique, une responsabilité supplémentaire
est attribuée à chaque Ministère ou département d’exécution pour la réalisation des
cibles nationales en matière de pauvreté, et la focalisation géographique a été
encore approfondie, 832 cantons pauvres bénéficiant désormais d'une priorité.

C. Contexte de l'agriculture et du développement rural
4. Transformation des secteurs agricole et rural de la Chine

a) Changement structurel – d'une économie rurale et basée sur
l'agriculture à une économie basée sur l'industrie et les services.
La part du secteur agricole dans le PIB a diminué, passant d'environ 30%
en 1980 à 10% en 2010 et à 9,1% en 2014. La part de l'emploi dans le secteur
agricole est tombée de 69% en 1980 à 34% en 2014.

b) Changement dans le secteur de l'agriculture – d'une agriculture
collective, à faible productivité, à une agriculture moderne. Depuis
1978, la Chine a évolué d'un système de production agricole collective à une
production individuelle par les ménages, avec pour résultat une augmentation
de la productivité agricole et de la production alimentaire. Cette évolution a
créé un excédent de main-d'œuvre agricole, ce qui a facilité l'industrialisation
du pays et modifié la manière dont les agriculteurs s'engagent dans
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l'agriculture. Les agriculteurs ont commencé à s'orienter vers des activités hors
exploitation et à donner leur terre en location, tandis qu'un petit nombre
d'entre eux se spécialisaient dans l'agriculture à plein temps, ce qui s'est
traduit par une augmentation de la taille des exploitations et a facilité la
mécanisation. Cette mécanisation de l'agriculture, à son tour, a rendu plus
simple la diminution de la main-d'œuvre active dans la production agricole,
favorisant la circulation et le remembrement des terres et augmentant par
conséquent l'échelle de la production. Le paysage agricole chinois évolue
progressivement vers une agriculture commerciale moderne (mécanisée,
normalisée, à grande échelle et intensive).

c) Changement démographique – d'une société rurale à une société
urbaine. La part de la population rurale a décliné, passant de 81% en 1980
à 45% en 2014. Selon les projections, quelque 12 millions de résidents des
zones rurales devraient migrer chaque année vers les zones urbaines au cours
de la prochaine décennie. Ces migrants sont pour la plupart des hommes
jeunes, tandis que les personnes âgées, les femmes et les enfants restent dans
les zones rurales et prennent en charge les activités agricoles. L'urbanisation a
accru les flux internes d'envois de fonds et induit des modifications dans les
schémas de consommation alimentaire et les comportements alimentaires,
avec une augmentation de la demande de produits de grande valeur,
et d'aliments sûrs et de qualité.

5. Futurs défis/possibilités dans le secteur agricole et rural

a) Focalisation actuelle et vision d'avenir. Près de la moitié (45%) de la
population vit encore dans les zones rurales et travaille dans le secteur agricole
(34%), alors que la part de l'agriculture dans le PIB (9,1%) est modeste. Étant
donnée la persistance du fossé rural/urbain malgré la transformation rapide du
monde rural, la croissance agricole demeure essentielle pour poursuivre la
croissance économique et la réduction de la pauvreté.

b) L'agriculture paysanne aujourd'hui. On estime que les 200 à 250 millions
de petits exploitants agricoles chinois sont responsables de la majorité de la
production végétale nationale et qu'ils gèrent 95% des terres cultivées.
La taille moyenne des exploitations est, selon les estimations, d'environ
0,6 hectare par ménage, superficie répartie entre quatre à six parcelles non
mitoyennes, et 95% des exploitations ont une superficie inférieure à 2
hectares.

c) L'avenir de l'agriculture paysanne. En raison du déclin rapide de la main-
d'œuvre agricole résultant de la migration des zones rurales vers les zones
urbaines et du vieillissement de la population rurale, le coût croissant de la
production agricole met en question la durabilité du modèle actuel de petite
exploitation agricole. Le remembrement des terres, encouragé par le marché
de la location foncière, est favorisé par le gouvernement comme moyen de
parvenir à une échelle adéquate pour une agriculture commerciale moderne.
Les coûts de transaction liés au remembrement des terres demeurent toutefois
élevés, en particulier dans les zones montagneuses caractérisées par la
dispersion de petites parcelles. On peut donc s'attendre à une évolution vers
une structure agricole duale, avec une agriculture mécanisée à grande échelle
dans les plaines et une agriculture à petite échelle, à temps partiel et à forte
intensité de main-d'œuvre dans les montagnes.

d) Des possibilités émergentes pour l'agriculture paysanne. La demande
croissante de produits agricoles de grande valeur dans les zones urbaines
ouvre de nouvelles possibilités pour les petits exploitants, puisque la
production de ce type de produits exige davantage de main-d'œuvre et génère
de meilleurs rendements par hectare. De même, la demande croissante,
de la part des consommateurs, de produits alimentaires sûrs et de qualité offre
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de nouveaux débouchés sur les marchés aux petits exploitants s'ils adaptent
leurs systèmes de production pour répondre aux normes de qualité et de
sûreté requises.

D. Contexte des ressources naturelles et du changement
climatique

6. Pression croissante sur la base de ressources naturelles. Environ 19,4%
des terres chinoises sont polluées, et la dégradation des terres (érosion du sol,
salinisation et désertification) affecte environ 40% de la superficie totale.
L'utilisation excessive des engrais et des pesticides a affecté les ressources en eau,
de surface et souterraine. L'utilisation excessive des ressources en eau épuise les
nappes phréatiques. L'augmentation du volume des déchets animaux résultant de
l'intensification de l'élevage constitue une préoccupation environnementale
supplémentaire. Les aliments sont de plus en plus contaminés par les métaux
lourds, les pesticides et les intrants chimiques, ce qui soulève la question de la
sûreté alimentaire.

7. Impact du changement climatique. La température atmosphérique moyenne a
augmenté, en Chine, de 0,91o C au cours des cent dernières années, et les 15
dernières années ont constitué la période la plus chaude au cours de cette même
période. Il est prévu que le changement climatique continuera de s'intensifier,
et que l'on observera, parallèlement, une fréquence accrue des phénomènes
météorologiques extrêmes et des catastrophes naturelles. Les populations pauvres
vivent souvent dans les zones les plus vulnérables et seront probablement celles
qui souffriront le plus de ces événements.

II. Enseignements et résultats précédents
A. Évolution de la contribution du FIDA en Chine
8. Développement du portefeuille du FIDA en Chine. Le FIDA a été reconnu

comme l'un des premiers promoteurs du développement des zones les plus pauvres
de l'ouest et du centre de la Chine, et a été apprécié pour sa focalisation sur les
zones les plus éloignées et les plus marginalisées, en portant spécialement
l'attention sur les femmes et les minorités ethniques, et sur l'autonomisation des
organisations de base. Les projets financés par le FIDA ont été principalement
caractérisés par des interventions locales, multisectorielles, de développement rural
intégré. Ils ont mis l'accent sur le développement de l'agriculture et de l'élevage,
sur la foresterie et la gestion des ressources naturelles, sur les infrastructures à
assise communautaire et sur la finance rurale. Au fil des années, l'appui a
progressivement évolué vers le renforcement des possibilités de revenus et vers la
résilience, en mettant l'accent sur l'amélioration de l'accès aux marchés, des filières
et des services financiers inclusifs.

9. Résultats précédents, performance, impact et reproduction à plus grande
échelle

a) Résultats précédents. Le FIDA a contribué: i) au premier programme de
dispositifs d'assurance fondés sur des indices météorologiques;
ii) à un processus de planification participative au niveau communautaire;
iii) à des systèmes gérés par les bénéficiaires et à assise communautaire
appliqués aux installations et à l'infrastructure communautaires; iv) à un
ciblage sensible à la pauvreté et à l'égalité des sexes; et v) aux nouvelles
technologies agricoles.

b) Performance. Le Bureau indépendant de l'évaluation du FIDA (IOE) a attribué
la note "satisfaisante" à la performance d'ensemble du programme du FIDA en
Chine (1999-2013). Les programmes et les projets ont été considérés comme
pertinents et bien alignés sur les stratégies et les priorités du gouvernement;
les objectifs et les cibles des projets ont été atteints, voire dépassés; l'impact
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a été significatif (particulièrement en termes de revenu, d'actifs, de
productivité agricole et de sécurité alimentaire); et les résultats ont été
durables. IOE a considéré que la performance des activités hors-prêts (gestion
des savoirs, concertation sur les politiques et établissement de partenariats)
s'était améliorée au fil du temps, mais il lui a seulement attribué la note "plutôt
satisfaisante", tout en reconnaissant que les ressources disponibles pour
l'exécution étaient limitées.

c) Impact. L'impact positif des projets financés par le FIDA sur la réduction de la
pauvreté rurale a été confirmé par deux évaluations indépendantes et
rigoureuses de l'impact. La conclusion de ces études est que les projets ont
amélioré de manière significative la sécurité alimentaire, la mobilité
économique et les revenus agricoles; qu'ils ont autonomisé les femmes et les
groupes vulnérables; qu'ils ont influencé les politiques gouvernementales en
matière de réduction de la pauvreté et de finance rurale; et qu'ils ont renforcé
les capacités institutionnelles.

d) Reproduction à plus grande échelle. En l'absence d'un mécanisme de suivi
adéquat, il est difficile d'évaluer la reproduction à plus grande échelle des
meilleures pratiques et résultats précédents. De manière générale, les projets
précédents n'avaient pas été conçus dans une perspective de reproduction à
plus grande échelle, et lorsque cela s'est produit, cela a été dû à des
circonstances et un contexte favorables.

B. Le partenariat FIDA/Chine change de nature
10. Le partenariat FIDA/Chine à un tournant

a) Le partenariat FIDA/Chine a été établi sur une vision partagée d'une
réduction de la pauvreté rurale et sur un engagement dans ce domaine, le
FIDA fournissant le financement, l'innovation, le savoir, l'expérience et les
meilleures pratiques mondiales. Toutefois, la Chine et le FIDA ont tous deux
évolué, justifiant la recherche de nouveaux modes de partenariat.

b) Les attentes de la Chine ne sont plus les mêmes. La Chine s'est
rapidement développée au cours des dernières décennies, et se positionne de
plus en plus comme un acteur de premier plan dans le domaine du
développement, encourageant la coopération Sud-Sud et augmentant de façon
significative sa contribution à la coopération pour le développement, y compris
aux reconstitutions des ressources du FIDA. En conséquence, ce que la Chine
recherche aujourd'hui auprès du FIDA a changé: bien que le financement à des
conditions favorables demeure un élément important dans le partenariat
FIDA/Chine, en particulier pour les provinces pauvres, la Chine apprécie de
plus en plus le FIDA en tant que source d'expérience au niveau mondial et de
meilleures pratiques, de savoirs et d'innovation.

c) Le FIDA a changé sa vision, son cadre stratégique et son modèle
opérationnel. De même, le FIDA a également évolué: il a une nouvelle vision
stratégique; un nouveau cadre stratégique (2016-2025); un modèle
opérationnel plus décentralisé; et une focalisation accrue sur la gestion des
savoirs, l'établissement de partenariats, la participation à l'élaboration des
politiques et la coopération Sud-Sud. En outre, de nouveaux produits de prêts
et hors-prêts sont en cours d'élaboration pour mieux répondre aux besoins en
évolution des clients, en particulier les pays à revenu intermédiaire.

d) Le partenariat FIDA/Chine change de nature. Ce contexte en pleine
évolution exige une réflexion sur le partenariat. Les projets que le FIDA a
contribué à concevoir et à financer ne sont plus suffisants. Bien que les prêts
demeurent essentiels pour aborder la pauvreté rurale et générer de
l'expérience et définir les meilleures pratiques, la demande porte de plus en
plus sur l'engagement stratégique, sur l'apport d'innovations qui pourraient
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être reproduites et mises en œuvre à plus grande échelle, sur la mesure des
résultats, sur la génération et le regroupement des savoirs, sur la facilitation
des savoirs et la coopération Sud-Sud, et sur l'apport d'informations aux
responsables de l'élaboration des politiques. Ce COSOP intègre des
recommandations issues de la récente évaluation du programme de pays (EPP)
du FIDA concernant la Chine1.

III. Objectifs stratégiques
A. Axes stratégiques
11. Éléments stratégiques clés du COSOP 2016-2020

a) Innovation. Face au volume limité de ressources disponibles, la valeur
ajoutée du FIDA en Chine réside dans sa capacité d'introduire des innovations
(technologies, approches, meilleures pratiques, modèles) pouvant être
reproduites à plus grande échelle et/ou intégrées aux programmes et
politiques du gouvernement.

b) Reproduction à plus grande échelle. Les interventions financées par le
FIDA seront conçues avec pour objectif final une reproduction à plus grande
échelle/une intégration dans les programmes du gouvernement. On créera,
pour y parvenir, un cadre d'exécution qui facilite un flux ascendant
d'informations, d'expériences et d'enseignements générés par les interventions
appuyées par le FIDA.

c) Gestion des savoirs pour éclairer l'élaboration des politiques et
appuyer la coopération Sud-Sud. L'impact des expériences, enseignements,
données et informations générés par les interventions appuyées par le FIDA
peut être plus fort et davantage stratégique s'il est utilisé comme source de
savoirs pour éclairer l'élaboration des politiques et s'il est partagé avec
d'autres pays par le biais de la coopération Sud-Sud. Le recours à la gestion
des savoirs pour faciliter ce processus constituera un élément clé du
programme de pays.

12. Il existe une synergie entre ces trois éléments stratégiques, qui se renforcent
mutuellement: les innovations introduites par les interventions appuyées par le
FIDA serviront ensuite de base à l'apprentissage, et à la reproduction et la mise en
œuvre à plus grande échelle; l'expérience, les enseignements, les données et les
informations générés par les interventions appuyées par le FIDA seront utilisés pour
éclairer l'élaboration des politiques et seront partagés avec d'autres pays par le
biais de la coopération Sud-Sud.

1 Les principales recommandations formulées par l'EPP 2014 sont les suivantes: i) la reproduction à plus grande échelle devrait
constituer une priorité dans le programme de pays; ii) le programme de pays devrait mettre davantage l'accent sur les activités
hors-prêts (gestion des savoirs, coopération en matière de savoirs, et concertation sur les politiques; et renforcement des
partenariats avec le Ministère de l'agriculture, d'autres partenaires du développement et les parties prenantes dans le pays);
iii) le FIDA devrait continuer à faciliter la promotion de la Coopération Sud-Sud; et iv) la stratégie de ciblage devrait se focaliser
sur les villages pauvres ayant un potentiel de production (pas nécessairement dans les zones éloignées).
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Figure 1
Introduire/piloter des innovations pouvant éclairer l'élaboration des politiques et être reproduites à plus
grande échelle

13. Approche programmatique. Il est proposé, afin de faciliter l'intégration des trois
axes stratégiques dans l'opérationnalisation du programme de pays, d'adopter une
approche programmatique (par opposition à une approche-projet2): appui à de
vastes réformes ou programmes nationaux dans des domaines thématiques
spécifiques, ou à des projets gérés au niveau national et exécutés au niveau
provincial. Une approche programmatique devrait permettre d'atteindre une plus
grande échelle et une plus forte influence sur les politiques.

14. Mise en œuvre de l'approche programmatique. Le programme de pays
proposé sera géré par un organisme central (le programme), qui conduira des
projets pilotes au niveau provincial. La coordination, la supervision, le suivi-
évaluation (S&E), la gestion des savoirs et, en dernier ressort, la reproduction à
plus grande échelle relèveront de la responsabilité d'un organisme central au
niveau national (choisi en fonction de la portée thématique de l'opération), tandis
que les initiatives pilotes seront exécutées au niveau provincial (dans une ou
plusieurs provinces).

2 Approche-projet. L'appui du FIDA à la Chine a principalement pris la forme de projets à assise géographique – prêts à des
gouvernements provinciaux qui exécutent des activités dans des zones géographiques spécifiques. Bien qu'elle réussisse à
obtenir des résultats sur le terrain, cette approche présente l'inconvénient d'être limitée en termes d'impact géographique
(principalement dans la zone du projet), de reproduction à plus grande échelle (rarement au-delà de la zone du projet), et donc
d'impact/influence sur les politiques nationales de manière générale.

I. Introduire des innovations(par exemple approches, modèles,meilleures pratiques)

II. Tester/piloter des approches, évaluer lesrésultats, générer des enseignements/de
l'expérience

III. Reproduire les résultats à une plus grande
échelle, éclairer l'élaboration des politiques,partager par le biais de la coopération Sud-Sud
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Figure 2
Mise en œuvre de l'approche programmatique

B. Objectifs stratégiques
15. Potentiel du FIDA. La Chine est aujourd'hui confrontée à deux défis majeurs:

premièrement, comment extraire de la pauvreté, dans de brefs délais,
les 70 millions de ruraux encore pauvres; et, deuxièmement, comment faire en
sorte que la transformation du monde rural et la modernisation de l'agriculture en
cours aujourd'hui soient inclusives et durables.

16. Le FIDA peut jouer un rôle dans l'appui à la Chine, tout au long de ces processus:
i) en contribuant aux efforts déployés par la Chine pour éradiquer la pauvreté
rurale d'ici à 2020; ii) en veillant à ce que les petits exploitants agricoles des zones
pauvres et marginalisées ne soient pas oubliés dans le processus de transformation
du monde rural et de modernisation agricole (ce qui correspond à l'inclusivité),
et qu'ils puissent en tirer des avantages; et iii) en renforçant la durabilité
environnementale et la résilience face au climat des activités rurales (ce qui
correspond à la durabilité).

Organisme central(Responsable de lacoordination, S&E, gestion dessavoirs, reproduction à plusgrande échelle)
Province 1: pilote 1(Générer de l'expérience,des enseignements,des données, de l'information)

Province 2: pilote 2(Générer de l'expérience,des enseignements,des données, de l'information)
Province 3: pilote 3(Générer de l'expérience,des enseignements,des données, de l'information)
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Figure 3
Cadre stratégique pour le COSOP 2016-2020 concernant la Chine

Note: AAC: assistance analytique et consultative; AT: assistance technique; EI: évaluation de l'impact; CSST:
coopération Sud-Sud et triangulaire

17. But. Le programme appuyé par le FIDA a pour but, au cours des cinq prochaines
années, "de réduire la pauvreté rurale et de donner aux petits exploitants agricoles,
dans les zones pauvres prioritaires, les moyens de tirer parti du processus de
transformation du monde rural".

18. Objectifs stratégiques. En vue de contribuer à atteindre ce but, le programme
appuyé par le FIDA sera axé sur la poursuite de deux objectifs stratégiques, qui ont
été choisis sur la base de la vision stratégique du FIDA et de son avantage
comparatif, de son expérience mondiale et dans le pays, et en prenant en
considération le fait que le précédent COSOP (2011-2015) avait marqué une
évolution vers l'amélioration de l'accès aux marchés, aux filières et aux services
financiers, et vers le renforcement de la résilience:

a) Objectif stratégique 1: accroître la capacité et les possibilité des petits
exploitants d'accéder aux marchés. À cet effet, un appui sera spécifiquement
apporté à des activités conduites dans trois domaines d'intérêt thématique:

i) domaine d'intérêt thématique 1.A: appuyer un développement inclusif et
sûr des filières;

ii) domaine d'intérêt thématique 1.B: appuyer des coopératives inclusives;
et

iii) domaine d'intérêt thématique 1.C: appuyer des services financiers
inclusifs.

b) Objectif stratégique 2: renforcer la durabilité environnementale et la
résilience face au climat. À cet effet, un appui sera spécifiquement apporté à
des activités conduites dans trois domaines d'intérêt thématique:

i) domaine d'intérêt thématique 2.A: appuyer la gestion durable des terres
aux niveaux des ménages et du paysage, et la conservation de
l'agrobiodiversité;
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ii) domaine d'intérêt thématique 2.B: intégrer les considérations relatives à
l'environnement et à la résilience face au climat dans les activités du
programme de pays; et

iii) domaine d'intérêt thématique 2.C: promouvoir les technologies utilisant
des énergies renouvelables et celles permettant de réduire les besoins en
main-d'œuvre.

19. Alignement sur les priorités nationales. Les objectifs stratégiques et les
domaines d'intérêt thématique sont alignés sur les priorités et les stratégies
essentielles du gouvernement, et en particulier la stratégie pour la réduction de la
pauvreté orientée vers le développement en faveur des zones rurales en Chine
(2011-2020), le treizième Plan quinquennal, et les principales préoccupations
énoncées au Document central no1 de la Chine, et spécifiquement: le but primordial
d'éradication de l'extrême pauvreté d'ici à 2020; la focalisation sur 832 cantons
pauvres désignés à l'échelon national; l'accent sur l'amélioration de la protection de
l'environnement; la focalisation sur l'augmentation des revenus des exploitations
agricoles; et le renforcement des services financiers ruraux, entre autres objectifs
et priorités stratégiques.

20. Alignement sur le Cadre stratégique du FIDA 2016-2025. Les objectifs
stratégiques et les domaines d'intérêt thématique sont alignés sur le but du Cadre
stratégique: "[…] que les populations rurales se libèrent de la pauvreté et
parviennent à assurer leur sécurité alimentaire grâce à des moyens de subsistance
rémunérateurs, durables et résilients". Ils reflètent également les objectifs
stratégiques 2 ("accroître les avantages que les populations rurales tirent de leur
intégration au marché") et 3 ("renforcer la viabilité environnementale et accroître la
résilience au changement climatique des activités économiques des populations
rurales").

21. Alignement sur les objectifs de développement durable (ODD) et
contribution à leur réalisation. Les objectifs stratégiques et les
opérations/activités sont alignés sur le Programme 2030 et plus précisément sur les
ODD 1, 2, 5, 10, 13 et 15, et contribueront à leur réalisation.

IV. Résultats durables
A. Ciblage et problématique hommes-femmes
22. Stratégie gouvernementale. Le Plan pour la réduction de la pauvreté 2011-2020

a introduit les cinq stratégies suivantes pour la réduction de la pauvreté:
i) développement des agro-industries; ii) programme de réinstallation volontaire;
iii) programme de bien-être social/filet de protection sociale; iv) développement
écologique; et v) regroupement de personnes avec la stratégie la plus adéquate de
réduction de la pauvreté, sur la base des causes déterminées de la pauvreté. Sur le
plan géographique, la priorité est attribuée à 832 cantons pauvres.

23. Stratégie de ciblage 2016-2020. La stratégie de ciblage du programme appuyé
par le FIDA pour la période 2016-2020 est conforme, d'une part, à la récente
évolution de la stratégie de ciblage du FIDA en direction des populations pauvres
exerçant une activité économique (voir tableau 3) et, d'autre part, à l'accent que
continue de mettre le gouvernement sur les 832 cantons pauvres désignés à
l'échelon national, ainsi qu'à sa stratégie de réduction de la pauvreté par le biais du
développement des entreprises agroalimentaires; se conformant également aux
recommandations de l'EPP 20143, la stratégie de ciblage visera principalement:

3 Recommandations de l'EPP 2014 d'IOE concernant le ciblage. L'EPP a recommandé que la future stratégie de ciblage:
i) mette l'accent sur les villages pauvres, mais possédant un potentiel de production (pas nécessairement dans les zones
éloignées); ii) inclue au sein des groupes cibles les jeunes agriculteurs qui veulent faire de l'agriculture une activité
commerciale, même s'ils ne se situent pas en dessous du seuil de pauvreté; et iii) continue d'appuyer les minorités ethniques
dans les zones éloignées, indépendamment de leur situation en termes de pauvreté.
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a) les 832 cantons pauvres désignés à l'échelon national;

b) parmi les 832 cantons pauvres désignés à l'échelon national,
les villages/ménages pauvres ayant un potentiel de production et commercial
(pas nécessairement dans des zones très éloignées); et

c) parmi la population des villages ciblés, i) les femmes; ii) les jeunes ruraux
désireux de faire de l'agriculture une activité commerciale, même s'ils ne se
situent pas en dessous du seuil de pauvreté; et iii) les minorités ethniques,
indépendamment de leur situation en termes de pauvreté.

24. Stratégie en matière d'égalité des sexes. La stratégie de ciblage sur les
femmes vise à renforcer leur pouvoir économique par le biais du programme de
pays, et à promouvoir leur participation à la conception, l'exécution et la gestion
des activités du programme de pays et aux avantages qui en découlent, afin
d'améliorer la situation socioéconomique des femmes et de sensibiliser davantage
les participants au projet à la problématique hommes-femmes.

B. Reproduction à plus grande échelle
25. Stratégie de reproduction à plus grande échelle 2016-2020. Promouvoir la

reproduction à plus grande échelle des innovations constitue l'une des principales
priorités du partenariat FIDA/Chine. Prenant acte du fait que cela ne s'est pas
produit de manière systématique par le passé, mais a été plutôt le résultat de
circonstances favorables, le nouveau COSOP met systématiquement l'accent sur la
poursuite/facilitation de la reproduction à plus grande échelle:

a) au niveau du projet. i) La reproduction à plus grande échelle sera
systématiquement incluse parmi les principes sous-jacents et les résultats
attendus de chaque nouveau projet, et une stratégie/un mécanisme de
reproduction à plus grande échelle seront clairement définis au cours de la
conception; ii) les progrès vers la reproduction à plus grande échelle feront
l'objet d'un suivi et de comptes rendus au cours de l'exécution;
et iii) des ressources seront allouées afin de faciliter la reproduction à plus
grande échelle;

b) au niveau du portefeuille. L'approche adoptée sera programmatique, et
comprendra donc un mécanisme/processus institutionnel qui facilite la
détermination, la documentation, l'évaluation et la diffusion/reproduction
d'innovations susceptibles d'être appliquées à plus grande échelle générées
par des activités sur le terrain. La responsabilité en sera attribuée à un
organisme central, au niveau national; et

c) au-delà du programme de pays (par le biais de la coopération Sud-
Sud). Les mécanismes de partage, entre la Chine et d'autres pays par le biais
de la coopération Sud-Sud, des meilleures pratiques et des innovations
susceptibles d'être appliquées à plus grande échelle constitueront l'un des
moyens possibles de reproduire les bonnes pratiques à plus grande échelle.

C. Participation à l'élaboration des politiques
26. Stratégie de gestion des savoirs et de participation à l'élaboration des

politiques 2016-2020. Le renforcement de la gestion des savoirs et de la
participation à l'élaboration des politiques dans le programme de pays sera mis en
œuvre comme suit:

a) établissement de partenariats avec les principales institutions de
recherche/groupes de réflexion chinois pour la conduite conjointe et
systématique d'analyses sur des thèmes pertinents et pour informer les
responsables des politiques par l'intermédiaire des plateformes nationales
existantes;
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b) détachement du chargé de programme de pays (CPP). Le détachement
à Beijing du CPP du FIDA pour la Chine renforcera le partenariat avec le
gouvernement et d'autres partenaires dans le pays, et facilitera/renforcera la
concertation sur les politiques et d'autres activités hors-prêts; et

c) importance accrue du bureau de pays du FIDA. Le FIDA prévoit que son
bureau de pays à Beijing deviendra une plateforme de savoirs sur le
développement rural (et un centre de coopération Sud-Sud). La plateforme
facilitera et encouragera les partages de savoirs et la coopération entre pays
de la région.

D. Ressources naturelles et changement climatique
27. Stratégie en matière de ressources naturelles et de changement climatique

2016-2020. Promouvoir la durabilité environnementale et l'utilisation durable des
ressources naturelles, et améliorer la résilience des petits exploitants face au
changement climatique sont des actions prioritaires, et représentent l'un des deux
objectifs stratégiques du COSOP. Cet objectif sera atteint par: i) l'intégration de
considérations relatives à l'environnement et à la résilience face au climat dans les
activités du programme de pays; ii) la promotion de pratiques agricoles durables;
et iii) l'introduction de mécanismes de renforcement de la résilience des petits
exploitants face aux effets du changement climatique.

E. Agriculture et développement rural sensibles aux enjeux
nutritionnels

28. Intégration de la stratégie en matière de nutrition 2016-2020.
Les considérations relatives aux enjeux nutritionnels seront systématiquement
intégrées à la conception des investissements appuyés par le FIDA. Compte tenu de
l'accent mis dans le COSOP sur l'augmentation de la capacité et des possibilités,
pour les petits exploitants, d'avoir accès aux marchés, des efforts particuliers
seront consentis pour faire en sorte que les filières appuyées soient sensibles aux
enjeux nutritionnels. Cet objectif sera atteint par: l'inclusion de critères
nutritionnels dans le choix des filières; l'amélioration de la qualité de la
transformation, l'entreposage et la conservation des produits alimentaires;
l'expansion des marchés des produits riches en éléments nutritifs et de l'accès au
marché pour les groupes vulnérables; et le maintien ou l'amélioration de la base de
ressources naturelles agricoles, entre autres interventions.

V. Réussite de la mise en œuvre
A. Cadre de financement
29. Mécanismes d'exécution. Trois mécanismes/instruments complémentaires seront

mis en œuvre dans l'exécution du programme de pays:

a) prêts, y compris des prêts d'investissement;

b) activités hors-prêts: analyses, assistance technique, évaluations de l'impact,
participation à l'élaboration des politiques et coopération Sud-Sud; et

c) partenariats, avec les institutions gouvernementales et non
gouvernementales (centres de recherche, universités, groupes de réflexion,
tant en Chine qu'à l'extérieur du pays), institutions financières, secteur privé et
partenaires du développement.

30. Financement/cofinancement: les financements proviendront des sources ci-après.

a) Financement

i) Prêts. Allocation du FIDA au titre du Système d'allocation fondé sur la
performance (SAFP); Programme d'adaptation de l'agriculture paysanne
(ASAP); Fonds pour l'environnement mondial (FEM) et autres fonds pour
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le climat, et éventuellement d'autres sources bénéficiant d'une garantie
souveraine.

ii) Instruments autres que les prêts. Dons-pays ou régionaux et autres
instruments innovants (par exemple services consultatifs payants, envois
de fonds, etc.)4.

b) Cofinancement

i) Cofinancement par le gouvernement. Le FIDA exige, pour les
nouveaux projets, que le gouvernement mobilise en contrepartie un
montant de ressources égal à celui du prêt du FIDA (par exemple, 1:1),
mais si possible davantage, visant à un ratio de cofinancement
d'approximativement 1:1,5. Cela favoriserait l'optimisation des résultats
des projets et la vérification du bon alignement sur les activités du
gouvernement, et ouvrirait la voie à la durabilité et la reproduction à plus
grande échelle des valeurs et des meilleures pratiques des projets.
Pour ce qui concerne les dons, le FIDA prévoit un ratio de cofinancement
d'approximativement 1:2.

ii) Sources additionnelles de cofinancement. Secteur privé (entreprises
agroalimentaires, par exemple), banques commerciales et autres
institutions financières, coopératives et bénéficiaires.

Tableau 1
Calcul de l’allocation SAFP pour la première année du COSOP

Indicateurs

Notes évaluant le secteur rural 2015

A. Renforcement des capacités des ruraux pauvres et de leurs organisations 4,63

B. Amélioration de l'accès équitable aux ressources naturelles et technologies
productives 4,50

C. Amélioration de l'accès aux services financiers et aux marchés 4,58

D. Égalité des sexes 4,59

E. Gestion des ressources publiques et obligations redditionnelles 4,50

Moyenne des notes cumulées 4,56

Note: Relation entre les indicateurs de performance et la note de pays. La Chine recevant le maximum de l'allocation
SAFP, il n'est ni possible ni pertinent de fournir différents scénarios de pays relatifs au SAFP sur la base de changements
dans les notes de performance du secteur rural ou des notations PAR (projet à risque).

31. Réserve. La Chine pourra bénéficier de deux projets financés par le FIDA au cours
de la période 2016-2018.

32. Prêts d'investissement

a) Le cycle 2016-2018 du SAFP. Deux interventions (un programme et un
projet5) sont proposées au titre du cycle 2016-2018 du SAFP: i) le Programme
de réduction de la pauvreté par le biais du développement des entreprises
agroalimentaires dans les provinces du Sichuan et du Ningxia, et ii) le Projet de
réduction de la pauvreté par le biais du développement des entreprises
agroalimentaires dans la province du Shaanxi. Chacune de ces deux opérations

4 Autres instruments innovants. Le FIDA reconnaît qu'il est nécessaire, dans les pays à revenu intermédiaire,
d'explorer/proposer de nouvelles sources, produits et instruments financiers. Dans d'autres pays, des expériences pilotes sont
en cours en matière de mise en œuvre d'autres instruments, comme les services consultatifs payants, les envois de fonds, etc.
5 Coexistence de l'approche programmatique et de l'approche-projet au cours du cycle 2016-2018 du SAFP.
Le Gouvernement chinois a fait part de son désir de tester l'approche programmatique avant toute décision quant à l'adoption
de cette approche pour la totalité du programme. Le cycle 2016-2018 comprendra donc une opération conçue suivant
l'approche programmatique, et une opération conçue suivant l'approche-projet.
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mettra à l'essai une approche et un modèle différents de réduction de la
pauvreté par le biais du développement des entreprises agroalimentaires.

b) Le cycle 2019-2021 du SAFP. La réserve de projets pour le cycle 2019-2021
sera élaborée au cours de l'examen à mi-parcours du COSOP, en 2018.

33. Activités hors-prêts. Les investissements proposés peuvent avoir pour
complément un ensemble d'activités hors-prêts. On trouvera à l'appendice VI une
liste indicative résumée établie pour les cinq prochaines années dans le cadre du
COSOP.

B. Suivi-évaluation
34. Cadre de résultats du COSOP. Les progrès accomplis vers la réalisation des

objectifs stratégiques du COSOP seront suivis au moyen du cadre de résultats du
COSOP. Les indicateurs de projets élaborés dans le cadre du COSOP seront alignés,
dans toute la mesure du possible, sur les indicateurs du COSOP, dans un souci
d'alignement et de cohérence.

35. Suivi des progrès. Un examen à mi-parcours du COSOP sera entrepris en 2018
afin de confirmer que les objectifs stratégiques conservent leur pertinence et leur
validité, d'évaluer l'avancement par rapport aux résultats escomptés, de repérer les
enseignements et de formuler des recommandations en vue d'améliorer la
performance et de fournir une base à la concertation sur les politiques.

C. Gestion des savoirs
36. Stratégie de gestion des savoirs 2016-2020

a) Au niveau du projet: i) promouvoir l'identification et la collecte des savoirs;
et ii) veiller à l'établissement de la documentation et à sa diffusion.

b) Au niveau du portefeuille: i) établir et/ou systématiser des mécanismes de
partage horizontal des savoirs; ii) renforcer les mécanismes de gestion
verticale des savoirs; et iii) encourager les partenariats stratégiques avec les
partenaires et institutions stratégiques (universités/centres de recherche,
Centre international chinois de réduction de la pauvreté, Centre de coopération
économique avec l'étranger relevant du Ministère de l'agriculture, etc.).

D. Partenariats
37. Stratégie de partenariat 2016-2020. Le FIDA n'exécutera pas directement ses

opérations, et ses ressources et sa présence dans le pays sont limitées.
Par conséquent, la qualité de l'exécution et l'impact de ses opérations, ainsi que la
mesure dans laquelle les résultats et les savoirs obtenus par le biais de l'exécution
du programme de pays sont reproduits à plus grande échelle ou utilisés pour
éclairer l'élaboration des politiques, dépendent essentiellement des partenaires
dont le FIDA s'adjoint les services. La stratégie de partenariat a pour éléments clés:

a) le détachement du CPP; et

b) la formalisation des partenariats. On s'efforcera de formaliser les
partenariats et les autres types de collaboration par le biais de mémorandums
d'accord, de lettres d'intention, etc.

E. Innovations
38. Éléments innovants clés au niveau du programme de pays: i) passage d'une

approche-projet à une approche programmatique; ii) introduction d'un système
d'exécution fondé sur la performance/les résultats; iii) importance accrue accordée
aux activités hors-prêts; et iv) exploration du potentiel d'instruments
différents/innovants.
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F. Coopération Sud-Sud et triangulaire
39. Potentiel de coopération Sud-Sud. La Chine n'est pas seulement un pays

bénéficiaire de l'appui du FIDA, mais aussi une source potentielle de savoirs
pouvant être partagés avec d'autres pays en développement. Elle a activement
recherché de nouveaux canaux par lesquels partager ce savoir-faire. Le FIDA a joué
le rôle d'intermédiaire pour des échanges, et se trouve bien placé pour approfondir
encore son approche de la coopération Sud-Sud.

40. Stratégie de coopération Sud-Sud 2016-2020

a) Accès aux initiatives du FIDA en matière de coopération Sud-Sud.
Le FIDA offrira à la Chine un accès à l'ensemble des ressources, initiatives,
réseaux et plateformes institutionnelles pour la coopération Sud-Sud.

b) Accroître l'importance du bureau de pays du FIDA pour en faire une plateforme
de savoirs et un centre de coopération Sud-Sud.
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COSOP results management framework

Country strategy alignment Key results for RB-COSOP Indicative lending and non-
lending activities for the
2016-2020Overall goal:

 By 2020, GDP and per capita income
will double the level of 2010

Poverty reduction:
 56.3 million registered poor population

get rid of poverty by 2020
 Income growth rate of poor

households exceeds national average
by 2020

 Income level of poor population will
double the level of that at 2010 by 2020

 Access/coverage of basic public services
to poor households maintained at a level
close to national average by 2020

 Compulsory education accessible for all
poor population by 2020

 Basic medical services coverage for all
poor population by 2020

 Safe housing for all poor population by
2020

Agriculture:
 Food security for all poor population by

2020
 Establish and maintain 0.8 ~ 1 billion

mu high yield and ecological friendly
farm land

 Maintain effectively irrigated farmland to 1
billion mu, increase efficiency to ≥ 0.55

 Increase forest coverage to above 23%
by 2020

Strategic objectives Key indicators Milestone indicators

Goal:
To reduce rural poverty and
enable smallholders in poor
priority areas to benefit from
the rural transformation
process

(i) 25% Increase of small farmers’ per
capita net income (both in absolute
terms and as % increase)

(ii) 30% Reduction of total number of
registered poor people

Strategic Objective 1:
Increase smallholders’
capacity and opportunities to
access markets
(i) Thematic area of focus

1.A: Support inclusive
and safe value chain
development

(ii) Thematic area of focus
1.B: Support inclusive
cooperatives

(iii) Thematic area of focus
1.C: Support inclusive
financial services

(i) 20% increase in volume of small
farmers’ produce sold through
cooperatives/agribusiness
enterprises or directly to
supermarkets

(ii) Volume of small farmers’ produce
sold through e-commerce

(iii) 30% Increase in cooperatives
volume of products sold

(iv) 20% Increase cooperatives profits
(alt. new RIMS 2.5.3: “Number/%
of enterprises reporting increase
in profit”

(v) 25% Increase in average number
of small farmers within
cooperatives

(vi) 25% Increase in small farmers
and cooperatives with access to
financial services

1a: number of HH actively
participate in commercial farming.a b c

e f

1a: Income of X (number) HHs
increased by 20% through inclusion
in agric value chains a b c e f

1a: Number of smallholders benefit
from cooperatives as members or
through supplier contracts.a c e f

1b: Number of cooperatives and/or
agribusiness increase turnover by
20%.a c e f

1b: number of cooperative
federations established a c e f

1c: Number of cooperatives/
agribusiness have improved access
to finance.a c e f

A) Lending/investment
activities:
aSSADeP (till 03/2019)
bJiMAAPP (till 03/2020)
cLMAPRP (till 03/2020)
ePRAD Sichuan
f PRAD Shaanxi

B) Non-lending activities:
dXinjiang Urban-Rural project
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 Over 30 million poor people will get rid
of poverty mainly though agricultural
industry development by 2020.
Specialize agricultural production and
related agro-industry will be promoted

 Nurture and enhance all types of
agribusiness entities. Provide
agribusiness training to poor
households, aim to have 5-7 leading
farmers in each poor village for
agribusiness, with 600,000 such
leading farmers trained and developed
in poor villages by 2020

 Improve rural water conservancy and
hydraulic facilities to improve/increase
irrigation to 32.25 million mu, benefiting
15.8 million poor people in 24,000 villages

 Enhance e-commerce in poor areas
Rural finance:
 Promote and innovate rural financial

service to support poverty reduction,
with participation of all types of
financial institutions

Rural infrastructure:
 Increase internet coverage to rural areas,

with 90% poor households accessible to
broadband internet, by 2020

 Improve rural roads to natural villages,
with 1.4 million km to 104,500 villages;
roads to households at 926,000 KM for
88,600 villages; on-farm roads 1.467
million KM for 88,600 villages, by 2020

Ecological Environment:
 Enhance natural protection and

ecological rehabilitation of poor areas,
increase their capacity and potential of
sustainable development

 Establish diversified Payment for
Environment Service (PES) system,
enable employment and subsidy
derived income increase for poor
population

Strategic Objective 2:
Strengthen environmental
sustainability and climate
resilience
(i) Thematic area of focus

2.A: Support sustainable
land management at
household and
landscape level, and
agrobiodiversity
conservation

(ii) Thematic area of focus
2.B: Mainstreaming
environmental and
climate resilience
considerations into the
country program
activities

(iii) Thematic area of focus
2.C: Promote renewable
energy and labour
saving technologies

(i) At least 100,000 hectares under
sustainable land and water
management (e.g. agricultural land
area under sustainable agricultural
practices; non-farm land
rehabilitated and/or converted into
forested area, sustainable forest
management, increased water
availability and water-use
efficiency etc)

(ii)  Number of policy
recommendations presented to
county or regional administration
and endorsed by authorities.

(iii) At least 85,000 HHs and SMEs
adopting renewable energy and/or
labour saving technologies

Strategic thrusts:
(i) Scaling-up
(ii) Innovation
(iii) Knowledge Management
to inform policy and support
South-South cooperation

(i) partnering with Chinese lead research
institutions/think tanks to jointly and
systematically carry-out analytical work.
(ii) Outpost the IFAD country program
manager for China.
(iii) Upgrade the IFAD country Office in
Beijing as Knowledge Hub for rural
development and South-South
Cooperation Centre.

(i) x events organised jointly with
leading scientific institutions.
(ii) x policy oriented publications
published and share d with relevant
stakeholders.
(iii) Analyse, compile and present
findings from pilot programmes to
central level agencies.
(iv) Involved private sector in design
process of pipeline projects through
consultation and
participation/review.
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Agreement at completion point of last country
programme evaluation
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COSOP preparation process including preparatory
studies, stakeholder consultation and events

1. Design Team. The COSOP was developed by a core team led by Matteo Marchisio (Country
Program Manager, Asia and Pacific Division, IFAD) and comprising Sun Yinhong (Country
Program Officer, Asia and Pacific Division, IFAD), Liu Ke (Associate Country Program Officer,
Asia and Pacific Division, IFAD), Han Lei (Associate Country Program Officer, Asia and Pacific
Division, IFAD), Carlo Bravi (Senior Economist, FAO), Rouja Johnstone (Value Chain Specialist,
FAO), Alan Piazza (Adjunct Professor of China Studies, Johns Hopkins School of Advanced
International Studies), Liu Yonggong (Professor, College of Humanities and Development, China
Agricultural University), Enjiang Cheng (Director, Adjunct Professor, Centre for Rural Finance
and Management, China Academy for Rural Development, Zhejiang University), Jin Leshan
(Professor, China Agricultural University), Zhao Jun (Cooperative Specialist), and Dang Libin
(Third Secretary, China Permanent Representation to the UN Agencies in Rome), with
contribution from Ed Heinemann (Lead Technical Specialist - Policy and Lead Advisor for the
COSOP, Policy and Technical Advisory Division, IFAD), Fabrizio Bresciani (Regional Economist,
Asia and the Pacific Division, IFAD), Mylene Kherallah (Lead Technical Specialist - Rural Markets
and Enterprises, Policy and Technical Advisory Division, IFAD), Francesco Rispoli (Senior
Technical Specialist - Inclusive Rural Financial Services, Policy and Technical Advisory Division,
IFAD), Mattia Prayer-Galletti (Lead Technical Specialist - Rural Development and Institutions,
Policy and Technical Advisory Division, IFAD), Monica Romano (Institutional Specialist, IFAD),
Philipp Baumgartner (Program Officer, Asia and Pacific Division, IFAD), Miyuki Mizunoya
(Program Analyst, Asia and Pacific Division, IFAD), Thomas Chalmers (Economist, Asia and
Pacific Division, IFAD), Michael Marx (Sr. Rural Finance Specialist, FAO), and Mr. Josef
Ernstberg (Sr. Value Chain Specialist) and the support of Jeszel Topacio (Program Assistant,
Asia and Pacific Division, IFAD), and Patricia Piccone (Program Assistant, Asia and Pacific
Division, IFAD).

2. In-house Country Program Management Team (CPMT). The design team benefited from the
support of an extended in-house Country Program Management Team which included, in
addition to the IFAD staff who were part of the Design Team: Nigel Brett (Portfolio Advisor, APR),
Tawfiq El-Zabri (Program Officer, APR), Roshan Cooke (Regional Climate and Environment
Specialist, ECD), Sunae Kim (Environment Officer, APR/ECD), Antonio Rota (Lead Technical
Specialist - Livestock, PTA), James Garrett (Lead Technical Specialist - Nutrition, PTA), Harold
Liversage (Lead Technical Specialist - Land Tenure, PTA), Pedro De Vasconcelos (Senior
Technical Specialist, Financing Facility for Remittances, PTA), Mauro Martini (Remittances and
Development Officer, Financing Facility for Remittances, PTA), Beatrice Gerli (Gender Specialist,
PTA), Kris Hamel (Senior Knowledge and South-South Cooperation Specialist, GKS), Irene Li
(Senior Finance Officer, CFS), and Charles Forrest (Senior Legal Officer, LEG).

3. In-country Country Program Management Team. In developing the COSOP, the design team
benefited from consultation/guidance from officials/representatives of the following
institutions/organizations:

(a) Government: Ministry of Finance (MOF); National Development and Reform Commission
(NDRC); The State Council Leading Group Office of Poverty Alleviation and Development
(LGOP); Ministry of Agriculture (MOA); China Banking Regulatory Commission (CBRC);
International Poverty Reduction Centre (IPRCC); Foreign Economic Cooperation Center,
MOA (FECC); Permanent Representation of China to the UN Agencies for Food and
Agriculture, Rome;

(b) Universities and research centers: Development Research Centre of the State Council
(DRC); China Agricultural University (CAU); Chinese Academy of Social Sciences (CASS);

(c) Development partners: World Bank (WB); Asian Development Bank (AsDB); Asian
Infrastructure Investment Bank (AIIB); Food and Agriculture Organization (FAO); World
Food Programme (WFP); United Nations Development Programme (UNDP); International
Food Policy Research Institute (IFPRI);

(d) Private sector and cooperatives: Unilever; Mars; COFCO; TenCent; Jindong; Beijing
Xinfadi Agricultural Products Co.; Beijing Tian'An Agricultural Development Co.; LuiAo
Cooperative.
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4. Independent peer reviewing. The COSOP has been independently reviewed by Professor Li
Xiaoyun, Professor and former Dean of China Agricultural University’s College of Humanities and
Development, President of the China International Development Research Network (CIDRN),
and former Chief Senior Advisor, International Poverty Reduction Center in China (IPRCC).

5. COSOP Mid-Term Review and Country Program Evaluation. The COSOP 2016-2020 builds
on the findings, assessment, and recommendations of the COSOP 2011-2015 Mid-Term Review
(2014) and of the Independent Office of Evaluation’s Country Program Evaluation (2014) (ref.
Appendix II).

6. Preparatory studies, background documentation, and key references.

(a) Preparatory studies/background papers: A series of preparatory studies and
issue/discussion papers were prepared as background documents and inputs to the
COSOP. These included:

 Background Paper on Agriculture, Rural Development and Poverty Alleviation:
Analysis and Outlook, by Xu Xiaoqing, Research Fellow and former Deputy Director,
Department of Rural Economy, Development Research Centre of the State Council
(DRC)

 Preliminary Results on Rural Transformation in China from the ‘Towards Inclusive
Rural Transformation’ study, by Jikun Huang, Director of Center for Chinese
Agricultural Policy (CCAP), Chinese Academy of Science (CAS)

 Background Note on Poverty Reduction Strategy and Programs in China, by Alan
Piazza, Adjunct Professor of China Studies, Johns Hopkins School of Advanced
International Studies (SAIS)

 Background Note on Programmatic Approach, by Fabrizio Bresciani, Regional
Economist, Asia and the Pacific Division, IFAD

 Discussion Paper on IFAD’s Evolving Priorities and Operational Agenda, by Ed
Heinemann, Lead Technical Advisor, Policy and Technical Advisory Division, IFAD

 Discussion Paper on Market Access and Value Chains Development, by Mylene
Kherallah, Lead Technical Advisor, Policy and Technical Advisory Division, IFAD

 Discussion Paper on Rural Finance, by Francesco Rispoli, Senior Technical Advisor,
Policy and Technical Advisory Division, IFAD

 Discussion Paper on Targeting by Mattia Prayer-Galletti, Lead Technical Advisor,
Policy and Technical Advisory Division, IFAD, and Monica Romano, Institutional
Specialist, IFAD

 Environmental and Climate Assessment by Lin Erda, Chief Scientist and former
Director General Agro-environment and Sustainable Development Institute, Chinese
Academy of Agricultural Sciences (CAAS), reviewed by Jin Leshan, Professor,
China Agricultural University (CAU)

 Option Paper on Increase smallholders’ capacity and opportunities to access
markets, by Carlo Bravi, Senior Economist, FAO, Rouja Johnstone, Value Chain
Specialist, FAO, Liu Yonggong, Professor, College of Humanities and Development,
China Agricultural University (CAU), and Enjiang Cheng, Director, Adjunct
Professor, Centre for Rural Finance and Management, China Academy for Rural
Development, Zhejiang University

 Background Note on Eco-labeling agro-production andIinstitutionalization with
Sustainable Agriculture by Yuhui Qiao, Agronomy, Soil Science, Agricultural Plant
Science, China Agricultural University (CAU)

(b) Additional working papers: The preparation of the COSOP also benefited from the
working papers carried-out in preparation of the IOE’s Country Program Evaluation, and
particularly:

 Agribusiness and Poverty Reduction Strategies by Chuanmin Shuai, Professor,
School of Economics and Management, China University of Geosciences
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 Agricultural Production and Marketing by Xiaoying Jian

 Report on Mapping Evaluation Capacity in China by Liu Yonggong, Professor,
College of Humanities and Development, China Agricultural University (CAU), and
Luo Pan, Center for Integrated Agricultural Development

(c) Main references: Finally, the preparation of the COSOP benefited from an extensive
literature review, which included, among other studies, research and papers:

 Draft ‘Structural and Rural Transformation in Asia and the Pacific’ (2015) - Technical
Working Paper for the preparation of the Rural Development Report: Fostering
Inclusive Rural Transformation (2016), IFAD

 Impact Evaluation on IFAD-supported projects in rural China closed/closing between
2010-2015 (2016), by a Research Team of School of Economics & Management,
China University of Geosciences led by Prof. Shuai

 IFAD projects: results and impact on poverty reduction in rural China (2011), in
Outlook on AGRICULTURE, Vol 40, No 4, 2011, by Chuanmin Shuai, Zhou Li and
Ruomei Sun

 Small-scale farmers in China in the face of modernisation and globalisation (2012)
by Jikun Huang, Xiaobing Wang and Huanguang Qiu, Center for Chinese
Agricultural Policy, Chinese Academy of Science (CAS)

 The Role of Agriculture in a Modernizing Society: Food, Farms and Fields in China
2030 (2012), by Luc Christiaensen, World Bank

 Linking Smallholders with Rapidly Transforming Markets: Modernizing Smallholder
Agriculture through Value Chain Development in China (2013) by Kevin Chen,
Senior Research Fellow and China Program Leader, International Food Policy
Research Institute (IFPRI); Thomas Reardon, Professor, Michigan State University
and Renmin University; and Dinghuan Hu, Emeritus Research Fellow, Institute of
Agricultural Economics and Development

 Land Governance in China (2014) by Yongjun Zhao, Tiejun Wen, Jinming Yan, Tsui
Sit, Shuai Yang, Fangzhou Xia, International Land Coalition (ILC)

 China: A New Paradigm in Branchless Banking? (2014) by Leesa Shrader and Eric
Duflos, CGAP

 Financial Inclusion in the People’s Republic of China: An analysis of existing
research and public data (2012), by Pete Sparreboom and Eric Duflos, CGAP

7. Preparation process. The design process followed the following steps and milestones:

 April 2014 COSOP Mid-Term Review (MTR)

 July 2014 Country Program Evaluation (CPE) Final Workshop

 October 2014 Signing of the CPE’s Agreement at Completion Point (ACP)

 January-April
2015

Informal consultations with Government and development partners to
identify Government’s key development priorities and discuss possible
thematic and geographic scope and overall approach of IFAD support in
China during the 2016-2020 period.

In-house discussion, through CPMT, on thematic inputs to inform/guide
discussion on IFAD approach/engagement in the country for the next
five years, and objectives, thematic and geographic scope of the country
program.

Preparation of preparatory studies/background papers.

 29 May 2015 COSOP Inception Workshop: Broad stakeholder consultation to define
the overall approach and thematic/geographical scope of COSOP 2016-
2020. The Workshop was attended by IFAD AVP/PMD.
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 June-September
2015

Informal follow-up discussions with Government and development
partners to define how to operationalize the outcomes/recommendations
of the Inception Workshop.

 19 October-3
November 2015

Sectoral Consultations: More in-depth consultations at central level to
confirm the main strategic objectives and thrusts of the COSOP and
define a set of options/proposals/criteria for the development of an
indicative pipeline of interventions.

Main outputs: (i) COSOP 2016-2020 Strategic Framework, and (ii)
Option Paper on Increase smallholders’ capacity and opportunities to
access markets

 January 2016 Government confirmation of geographical scope of 2016-2018 pipeline
of investments.

 29 March-16
April 2016

Provincial consultations: In-depth consultations at provincial level to
define/confirm an indicative pipeline of interventions for the 2016-2018
PBAS cycle and ensure their alignment and consistency with COSOP
strategic thrusts and objectives.

Main outputs: draft Concept Notes for the pipeline 2016-2018 (ref.
Appendix VI).

 May-June 2016 IFAD internal review to enhance and ensure quality of COSOP.

 5 July 2016 COSOP Final Consultation/Validation Workshop: Broad stakeholder
consultation to endorse the COSOP at country level.

 7 July 2016 IFAD Operational Strategy and Policy Guidance Committee (OSC)
meeting to ensure IFAD management endorsement.

 21 September IFAD Executive Board Meeting: To approve the COSOP.
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Natural resources management and climate change
adaptation: Background, national policies and IFAD
intervention strategies

A. Introduction
1. China has the largest population and food demand in the world. As a primary sector,
agriculture plays a fundamental role in China’s economic development, and in sustaining rural
people’s livelihoods. At present, China is home to more than 1.36 billion people, accounting for 20%
of the world's total population; and 45% of them live in rural areas, where living standards are
relatively low. Some of the rural areas are in the deteriorated environmental conditions and are very
vulnerable to climate change. Most of these rural people are poor, relying on subsistence farming for
their livelihoods, especially for those in remote and marginalised areas.

2. China’s achievement of food security in recent decades has resulted in damage to the
environment. Since the 1980s most of the environmental costs have been related to the intensification
of grain production, vegetable production and fruit trees, with the overuse and misuse of chemical
nitrogen fertilizer and manure leading to eutrophication, soil acidification and high greenhouse gas
emissions (David Norse and Xiaotang Ju, 2015 ).

3. This Social, Environmental, and Climate Assessment (SECAP) preparatory study has two
objectives to contribute to making the on-going process of rural transformation more equitable and
sustainable.

(a) The scientific objective is to assess the environmental and climate change challenges
and their effects on agriculture development and rural poverty and identify the vulnerable
areas to environmental degradation and climate change. The observed impacts of
environment and climate change and projections on key agricultural and rural development
will be scrutinized.

(b) The strategic objective is to evaluate the country response and strategies coping with the
environmental and climate change issues and provide some recommendations on actions,
investment opportunities and future project interventions. Monitoring and feedback
mechanism will be proposed based on the assessment of related policy responses and
institutional framework. Opportunities and strategic and technical measures/options will be
identified based on lessons learned from other partners and NGOs.

4. The goal of all the activities is to strengthen environmental sustainability and climate resilience
by mainstreaming environmental and climate resilience considerations into the country program
activities. This study will focus on the agriculture and rural development in the whole country, but the
actions and measures will be different based on sub-regional specificities.

5. The main information on the trends, causes and effects, and challenges of environment and
climate change are collected from peer-review papers, government websites and key national reports
through desk review. Group discussions and informal consultation meetings are held with experts
during the preparation of this report.  Field survey experiences of the authors also contribute a lot to
the study including the recommendations on coping strategies and actions.

6. However, all the recommendations on strategic and technical measures/options and proposal
of activities are suggested based on the current social and economic development. As China is very
huge, the natural and social conditions are very different in different provinces and regions, it is difficult
to provide very detailed suggestions for individual sub areas.

B. Socio-economic, Environmental and Climate Change context
B.1 Social and Environmental Setting

7. Agricultural GDP is 6 trillion RMB in 2015 (SSA, 2016)6, accounting for 9% of total GDP, with
a slight decrease from 11.9% in 2000. There are 2 billion mu7 arable land by the end of 2014 in China

6 State Statistics Administration (SSA), 2016. China GDP Growth Rate Is 6.9% in 2015.
http://www.ce.cn/xwzx/gnsz/gdxw/201601/19/t20160119_8369085_1.shtml
7 1 mu = 1/15 hectare



Appendix IV EB 2016/118/R.12

13

K
ey file 4

[C
lick here and insert EB ../../R

..]

(MLR, 2015)8. China has a target of arable land reserved of at least 1.8 billion mu. The arable land is
categorized into 10 quality grades in China, and 8% of them are polluted with heavy metals according
to the survey of Ministry of Land and Resources (MLR, 2015)9. Land degradation, soil contamination,
agricultural land quality reduction, and low agricultural productivity are serious threats to national food
security (Wang et al., 2011).

8. Even though there is significant economic development in rural regions, rural people’s annual
average income is only 37% of the uran’s in China (Chen Xiwen, 2016)10. Poverty areas are often
overlapped with climate and ecologically vulnerable areas. It is widely accepted that climate change
will disproportionately affect rural, marginalized and natural resource-dependent households who have
higher exposure and lower adaptive capacity, increasing overall vulnerability (IPCC 2012).

9. While chemical fertilizers play an important role in increasing agricultural production and
ensuring food security in China, research shows that farmers used much more fertilizers per hectare
than did farmers in many other countries (Huang et al. 2012). It is believed that chemical nitrogen (N)
fertilizer is over-used by at least 30% than needed in China (SAIN 2010).

10. The monthly, annual and inter-annual variations in precipitation and temperature are
significant in China, and China is a frequently drought-affected country (Ma and Fu, 2003; Dai et al.,
2004; Zou et al., 2005). During the past decade, droughts were common in all parts of China from
south to north, and resulted in serious social, economic and environmental consequences (Wang et
al., 2012). According to the Ministry of Water Resources of China extreme droughts occurred every 2
years on average during the period 1990–2007, and the average grain loss associated with these
droughts is nearly 39.2 billion kg annually, with the average economic loss accounting for 1.47% of the
country's gross domestic product (MWRC, 2011).

11. China is one of the most vulnerable countries to climate change (Information Office of the
State Council 2008; Wheeler 2011) and the government at the national and provincial level has begun
to create an institutional structure to address climate change. The national government issued its
National Plan on Combating Climate Change 2014-2020, and released its Annual Progress Report on
Policies and Actions to Combat Climate Change each year (NDRC, 2015)11.

B.2 Environmental challenges and effects on agriculture development and rural
poverty

12. Negative environmental impacts result from bad intensification of agriculture, which in turn
impose challenges and side effects on agriculture and rural people. (Guo et al, 2010;Liu et al, 2013).

(a) Soil nutrient imbalance and excessive chemical inputs: Soil is the foundation of
agricultural production. Its fertility can directly affect crop growth with changes in soil
carbon (C), nitrogen (N), and microbial activities, all of which are subject to change with
climate change, temperature, and precipitation variations. As the material base of plant
growth, soil is also an important media for accumulating and decomposing pollutants.
With the development of intensive agriculture, irrational application (especially
excessive application) of chemical fertilizers and pesticides, the soil environment in
China is becoming increasingly polluted and degraded. About 2.5% of soil is in medium-
heavy pollution with heavy metals according to the survey of Ministry of Land and
Resources (MLR, 2015)12.

Although it was projected that chemical nitrogen fertilizer consumption would increase
by 142-169% to support a 100-110% increase in global food crop yields from 2005 to
2050 (Tilman et al, 2010; IFA, 2013), China is facing the problem of overuse of chemical
fertilizers. The yield of cereal grains is increasing very slowly or is leveling off while the

8 Ministry of Land and Resources (MLR), 2015. MLR Survey Report on Arable Land.
http://www.cgs.gov.cn/xwtzgg/jrgengxin/123194.htm
9 Ministry of Land and Resources (MLR), 2015. MLR Survey Report on Arable Land.
http://www.cgs.gov.cn/xwtzgg/jrgengxin/123194.htm
10 Chen Xiwen, 2016. Rural People’s Disposal Income Increased by 7.5% in 2015. http://news.xinhuanet.com/live/2016-
01/28/c_1117920249.htm
11 National Development and Reform Commission (NDRC), 2015. Annual Progress Report on Policies and Actions to Combat
Climate Change 2015. http://www.ndrc.gov.cn/tpxw/201511/t20151119_759084.html
12 Ministry of Land and Resources (MLR), 2015. MLR Survey Report on Arable Land.
http://www.cgs.gov.cn/xwtzgg/jrgengxin/123194.htm
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application rate of chemical fertilizers has increased considerably in the past decade.
From 1998 to 2012, China grain yields increased by 18%, while the consumption of
chemical fertilizers increased by nearly 43% (IFA, 2013; Guo et al, 2010).

China is the world largest producer and consumer of chemical fertilizers, and it is ever
increasing. During 2003 - 2012, the increase in chemical fertilizer consumption (~27 Mt)
in China accounted for 39% of the global increase, including 8.3 Mt fertilizer N (41% of
the global increase), 1.8 Mt fertilizer P2O5 (33% of the global increase) and 0.6 Mt
fertilizer potassium (K2O) (32% of the global increase) (IFA, 2013).

The large volume and ever increasing fertilizer application has resulted in many
environmental pollution problems in China including eutrophication - excessive richness
of nutrients in a lake or other body of water, frequently due to run-off from the land,
which causes a dense growth of plant life (Le et al, 2010), greenhouse gas (GHG)
emissions (Zheng et al, 2004), and soil acidification (Guo et al,2013). In particular,
excessive nitrogenous and phosphate fertilizers have been applied in vegetable and
flower fields, as a result, massive nitrate and available phosphate have accumulated in
the soil. Research showed that excessive N fertilizer application would result in the
increase of soil total nitrogen and available nitrogen content, the decrease of soil
available phosphorus, and the speeding up of soil acidification. Survey data from the top
0-20cm of the surface soil of 40 vegetable greenhouses in China indicated that 57% of
samples has the soil nitrate content of 100-300mg/kg and 31% of samples has the soil
nitrate content of >300mg/kg , which are considerably high and hazardous to the ground
water and climate (CG, et al., 2004).

Excessive fertilizer application causes soil nutrient imbalance, and reduction of food
quality as well. Long-term and fixed position experiments indicated that excessive
nitrogenous fertilizer application would cause the instability of crop yield, and the
reduction of wheat and corn protein (CG, et al., 2004). Similar research showed that
nitrogenous fertilizer or phosphate fertilizer application or excessive application had
negative impacts on the quality of rice, wheat, tobacco, rapeseed, and cotton etc (CG,
et al., 2004).

(b) Water scarcity and safety: Agriculture is the largest water user in China and many
other countries. In 2014 in China, out of total water withdrawals agriculture consumed
63.5%, manufacturing 22%, and households and municipalities 13% (MWR, 2015)13.
Population growth, improved and diversified diets, industrialisation, and economic
development increase the pressure on limited water resources (Peng, 2000). Irrigated
agriculture is likely to experience substantial future reductions in water availability.
China has set a target for agricultural water use, which is no more than 372 billion m3 of
water use in agriculture by 2020 (MOA, 2015)14. Nevertheless, irrigation will continue to
be a substantial component of water demand (Xu and Kang, 2002), and keeping water
use without significant increase in this sector remains a high priority (MOA, 2015a)15.

Water safety had been a problem in many rural areas for many years, since many rural
people draw water directly without purification and disinfection from water courses,
lakes, reservoirs, ponds and shallow. The pollution of Kuisui River in Anhui province, for
example, has caused water shortage to 250,000 people living on the riversides. Close
to pollution sources or polluted by industrial wastewater, existing shallow wells and
water cellars in rural areas are largely polluted. Toilets, cesspools, barnyard and
wastewater ditches are often found within a distance of 10m around many wells, and
some wells are even polluted by industrial wastewater. By the end of 2015, 24% of rural

13 Ministry of Water Resources (MWR), 2015. China Water Resources Bulletin 2014.
http://www.mwr.gov.cn/zwzc/hygb/szygb/qgszygb/201508/t20150828_719423.html
14 Ministry of Agriculture (MOA), 2015. China National Plan for Sustainable Development of Agriculture 2015-3030.
http://www.moa.gov.cn/sjzz/jgs/cfc/yw/201505/t20150528_4620635.htm
15 Ministry of Agriculture (MOA), 2015a. Campaign on agriculture non-source pollution in China.
http://www.agri.cn/V20/ZX/tzgg_1/tz/201504/t20150414_4525628.htm
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people still have no access to potable drinking water on tap in China (Li Hualin, 2016)16.
Some people have to drink water with high fluoride, arsenic or saline concentrations.

(c) Agricultural wastes: With increasing crop and livestock production in China, crop
residues and animal wastes have increased year by year. The existing intensive farming
system cuts the traditional circular connection between crop farming and animal raising.
Nutrient resources become a source of pollution rather than an input to farming. Large
waste piles are abandoned, or set on fire, which not only is a waste of resources, but
cause soil fertility degradation, environmental pollution, and possible fire and traffic
incidents. Agriculture is the largest source of pollution according to China’s First Census
on Pollution Sources (MEP, 2011)17. Organic matter from agriculture and rural
households make up 43% of China’s Chemical Oxygen Demand (COD), 57% of total
nitrogen (TN), and 67% of total phosphorus (TP) (MEP, 2011)18.

(i) Waste from crop farming: Where there is 1 ton of grain production, there will be
more than 1 ton of crop straw produced. China has abundant farming wastes,
which are about 0.78 billion tons per year. There are 20 kinds of crop straw,
including 0.23 billion tons of rice straw, 0.22 billion tons of maize stems, 0.1 billion
tons of stems and leaves of soybean and food grain other than wheat and rice,
and 0.2 billion tons of vegetable, peanut and potato waste. Other crop residues
include oilseed residues, spent grains, sugar beet residues, sugar cane residues,
deposed sugar residues, clippings of food industry and plant waste, such as
grass and leaves.

Crop residue has a high content organic matter, primarily fibrin cellulose and
semi-fibrincellulose, lignin, protein, amino acid, colophony and tannin. These are
resources which should be utilized. For example, these crop residues could
generate 85 billion Nm3 of methane per year if they are used to generate gas. But
about 50% of crop straw either pile up in the yard or are set on fire without
utilization or returning to the field (Li Ji, 2016)19. Chinese government has set a
target of crop residue utilization - at least 85% of crop residues should be utilized
by 2020 (MOA, 2015)20.

Biomass energy (wood and crop residues, etc.) used to provide 57% of total
household energy in the past in China. However, it is very inefficient and dirty to
burn wood and crop residues directly, since emits soot and ashes resulting in air
pollution and respiratory and eye diseases disproportionately impacting women.

(ii) Waste and wastewater from animal farming: In past 20 years, livestock
production in China has increased at an average rate of 9.9% leading to an acute
increase of livestock waste. There were 406 million tons of waste produced from
animal raising in China each year according to China’s First Census on Pollution
Sources (MEP, SSA and MOA, 2010)21.Presently, about 30-50% of livestock
waste has been returned to fields. Diffuse feces without safe treatment are
threatening water sources, environment and food safety as a result of runoff, air
pollution (odorous gases such as, H2S, NH3 and dimethyl dithiol), nutrients
(nitrogen and phosphorus), microelement and heavy metal pollution, residues of
veterinary drugs, and pathogenic pollution.

16 Li Hualin, 2016. Drinking Water Problem in Rural Areas and Acheivements in the 12th FYP in China.
http://www.gov.cn/xinwen/2016-01/11/content_5031970.htm
17 Ministry of Environmental Protection (MEP), 2011. Half of pollution is emitted from agriculture in China.
http://news.xinhuanet.com/2011-06/03/c_121494133.htm
18 Ministry of Environmental Protection (MEP), 2011. Half of pollution is emitted from agriculture in China.
http://news.xinhuanet.com/2011-06/03/c_121494133.htm
19 Li Ji, 2016. Successful cases of crop stwaw utilization. http://news.ifeng.com/a/20160122/47188228_0.shtml
20 Ministry of Agriculture (MOA), 2015a. Campaign on agriculture non-source pollution in China.
http://www.agri.cn/V20/ZX/tzgg_1/tz/201504/t20150414_4525628.htm
21 Ministry of Environmental Protection (MEP), State Statistics Administration (SSA) and Ministry of Agriculture (MOA), 2010.
http://www.stats.gov.cn/tjsj/tjgb/qttjgb/qgqttjgb/201002/t20100211_30641.html
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Major pollutants of livestock waste are manure containing solid organic materials
and source of methane gas. The former includes carbohydrate, protein, organic
acid, enzyme, etc. and the latter includes ammonia, sulfureted hydrogen, volatile
fatty acid, hydroxybenzene, quinine, dithiol, etc. Intergrowth includes pathogenic
microorganism (bacterium, epiphyte and virus) and parasites, etc.

Livestock wastewater is also an important pollution source for water environment
and rural sanitation. It is estimated that Chemical Oxygen Demand (COD) from
livestock husbandry has exceeded the emission of that from manufacture and
municipal households. Presently, 80% of wastewater coming from more than
160,000 medium and large scale livestock farms is discharged directly into
surface waters.

Livestock (including poultry) wastewater contains large amounts of manure and
urine, feed residues, residues of veterinary drugs, heavy metal ion and
pathogens. This kind of wastewater is called “Four High Wastewater”, i.e. high
content of ammonia nitrogen, phosphorus, organic matter and suspended solids.
Livestock wastewater has become dominant pollution source for rural water
environment, soil environment and groundwater. Furthermore, Most of the
intensive livestock production is in east China and/or in the suburb of big cities
where there is high density of population.

The exiting livestock production pattern and scale is the root cause of severe
pollution of livestock waste. Currently, too many animals are housed in a limited
space, high rate of increase, excessive waste discharge beyond the
environmental assimilative capacity, and limited reuse or recycling of livestock
waste due to the simple animal structure and the disconnect of farming and
feeding. Most livestock farmers adopt outdated production and waste treatment
technologies. For example, they do not separate manure and urine, wash animal
manure with large quantity of water, add illegal additive into feed, and high
volume of feed waste washed into wastewater. This increases the volume of
wastewater discharge and makes the treatment difficult and treatment costs
high.

Organic matter, nitrogen and phosphorus in livestock waste are all nutrients for
crops and aquatic flora and fauna. If the waste was recycled back to farm fields,
for crop production, it will be beneficial both to the crops and the environment. But
the reality is that farmers prefer chemical fertilizers. Manure and organic fertilizers
are replaced by chemical fertilizers, and livestock wastes are discharged to the
environment, being one of the major sources of pollution.

This situation arouses a lot of concerns and the Chinese government has strived
to deal with it. A target has been set in the China National Plan for Sustainable
Development of Agriculture 2015-2030 that at least 75% of livestock wastes will
be safely treated by 2020 (MOA, 2015)22.

(d) Agro-biodiversity: About 5,000 types of plants have been used as food by humans,
among which about 150 types have become economic crops and 30 grain crops.
Livestock and aquaculture products are all domesticated or bred from wild animals.
China has a long history of agricultural development and is rich in agricultural biological
resources, which are biological foundation supporting the sustainable development of
agriculture in both China and the world. But conventional agricultural modernization is
reducing agro-biodiversity.

(i) Species extinction when seeking high yield: The "Green Revolution" and
pursuit of high-yielding varieties of crops and livestock have led to extinction of
some local varieties and breeds. Since 1950s, about 40% of vegetable varieties
have disappeared. Miscellaneous grain crops have been discarded and some
species such as millet, buckwheat and small beans are almost extinct. Some
species of livestock, such as red cattle and downy goat in Jiacounty in Henan and

22 Ministry of Agriculture (MOA), 2015. China National Plan for Sustainable Development of Agriculture 2015-3030.
http://www.moa.gov.cn/sjzz/jgs/cfc/yw/201505/t20150528_4620635.htm
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domestic goat in Ningxia, have crossbred and degenerated in quality and some of
them are even on the edge of extinction.

(ii) Simplicity, instability and low efficiency of agricultural ecosystem:
Traditional crop species and crop rotation have been gradually abandoned with
the modern way of farming. Intensive and mechanized farming prefers a single
crop grown in a large area, which is convenient for management and harvest.
This need makes the agricultural ecosystem more and more simple which
reduces effective resistance of crops greatly. On average the life of a single crop
species with effective resistance is only about 5 - 10 years.

Agricultural disasters due to drought, floods, insect and pest infestations, and
diseases are frequently experienced with serious damage and losses. In the
recent 10 years, the disasters in China have brought about a reduction of 40
million tons of grain every year, and the economic loss is estimated about 70
billion RMB. Mono-culture and reduced agro-biodiversity might play a role in the
disasters.

B.3 Climate change challenges and impacts on agriculture development and rural
poverty

13. Climate change and projections. The average atmospheric temperature has increased by
0.910C from 1909 to 2011 in China, and the most recent 15 years was the warmest period in the last
100 years. This warming trend in China is consistent with or even higher than the global situation. It is
more obvious during the most recent 50 years (Yu et al 2011). The average territorial temperature
increased by 1.380C during 1951-2009 according to China’s Second National Evaluation on Climate
Change (MOST, 2011)23. The ascending trend of temperature is more obvious in winter and more
noticeable in northern China.

14. National level precipitation in China showed no significant trend changes in the last 100 years,
but regional changes are being experienced. The precipitation changes varied in different river basins.
In recent decades, the Yellow River region and the Haihe River basin have seen precipitation
decrease, but in the Northwest China precipitation showed an increasing trend. In other areas, the
trend of precipitation changes is not obvious, but it shows erratic fluctuation.

15. China is huge in geography and different areas might have different patterns of climate
change and its impacts. In North China, the temperature has increased with the rate of 0.220C/10a
(per decade) in the past 50 years. The precipitation has been decreasing. In Northeast China, the
temperature has increased with the rate of 0.30C/10a in the past 50 years, and the precipitation
decreased with the rate of 15 mm. In East China, the temperature has increased by 0.210C/10a during
1961-2005, and the precipitation showed no trend changes. In South China, the temperature has
increased by 0.160C/10a in the past 50 years and precipitation has not showed systemic changes. In
Northwest China, the temperature has increased by 0.370C/10a in the past 50 years, and 82% of
glacier is shrinking. The crop yield increased by 10% - 20% in the irrigated farmland, but decreased by
10% - 20% in the rain-fed farm (MOST, 2011).

16. Challenges and opportunities on agriculture development and rural poverty.

(a) Agriculture sector:

(i) Opportunities: higher temperature in colder climes might enable farmers to grow
one more crop in a year than before. China’s long-term agricultural structure and
patterns have changed due to climate warming, making it possible to develop
multi-cropping systems in middle/high latitude regions. Compared with the
cropping systems in the 1950–1980’s, the northern frontier of the double-cropping
system (DCS) from 1981 to 2007 has significantly moved to north in North China
such as in Shanxi, Hebei and Beijing. The northern frontier of the triple-cropping
system (TCS) also moved to north in Central and East China such as Hubei,
Jiangsu and Zhejiang. Regardless of crop varieties and changing socio-economic
conditions, grain yield per hectare could increase by about 54–106% if the single
cropping system (SCS) changed to DCS, and increases about 27–58% if the

23 The Ministry of Science and Technology (MOST), 2011. The Second National Evaluation Report on Climate Change. Beijing:
Science Press.
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DCS changed to TCS (Yang et al. 2010). During 1986 to 1995, the multiple-
cropping index of China’s arable land has increased by 9.5%, and the index in
Northeast China has reached 102% (Du and Guan 2007).

(ii) Challenges: Rice, maize and wheat are the top three crops grown by Chinese
farmers. The particular crops and regions that have been most affected and
should be priorities for adaptation are maize and wheat in arid and semi-arid
areas of northern and northeast China, where droughts induced by increases in
temperature could limit the benefits of improved thermal conditions. For example,
wheat, maize and soybean yields reduced by 1.27%, 1.73% and 0.41%
respectively from 1980−2008 though rice yields increased by 0.56%. As a result,
climate trends as a whole reduced wheat and maize production by 0.36 million
tons and 1.53 million tons, respectively (Tao et al 2012).

Applying SRES A2 and B2 scenarios from PRECIS and in combination with
CERES crop models, researchers found that rain-fed wheat, corn and rice output
will decrease on average by 11.4–20.4%, 14.5–22.8% and 8.5–13.6%
respectively, if the current level of technologies is still in use by 2050s (which is
unlikely). If irrigation water is guaranteed, then the output of wheat, corn, and rice
will have a lower reduction of 2.2–6.7%, 0.4–11.9% and 4.3–12.4% respectively.
In the 2080s, the reduction in the production of all the three crops will be more
significant (Lin et al 2005). Irrigation can increase the yields of the three major
crops, lowering the loss of corn and wheat outputs by 5–15% and rice by 5%
(Xiong et al 2007). If atmospheric CO2 concentration reaches 600 ppm, wheat
and maize yields will increase by 38% and 12%, and water use efficiencies will
improve by 40% and 25% respectively in North China, compared with those
without CO2 fertilization (Ruiping et al 2010). The contribution of CO2 fertilization
is a factor to determine the future grain production in China however it needs to
be looked at in context of all the other necessary conditions such as water
availability, temperature and extreme events.

(b) Forestry sector: As one of the main terrestrial ecosystems, forest ecosystems are
extremely sensitive to climate change, and climate change impacts are very significant.
The latest 8th investigation on national forest resources (2009-2013) showed that the
forest area of China is 208 million ha, and forest coverage rate is 21.6% (SFA, 2014)24.
Most of the forest resources are located in the remote mountainous areas of northeast
and southwest China, and hilly areas in southeast China.

(i) Opportunities: The most significant increase of temperature in China in the past
50 years has been in Northeast China (MOST, 2011), which is one of the most
important forest areas of China. In the context of global and regional warming, the
growing season of coniferous forests has been increasing at an average rate of
3.9 days per decade (Wang et al 2013). Overall, the net primary productivity
(NPP) of forest in Northeast China has increased. The NPP in 1981 was around
0.27 PgC, and it increased to approximately 0.40 Pg C in 2002. With the current
climate, the broad-leaved Korean pine forest ecosystem acts as a carbon sink,
with a carbon sink capacity of 2.7 Mg C ha. Although the carbon sink capacity of
the forest ecosystems in Northeast China has been weakened since 2003, the
total carbon sequestration will still increase (Wang et al 2013).

(ii) Challenges: Regional warming favors the growth of temperate broad-leaved
forests and has a detrimental effect on the growth of boreal coniferous forests.
Over the past hundred years, the forest frontier of the cool temperate zone in the
southern Daxing'anling region has retreated 140 km northward. From 1896 to
1986, the northern frontier of broad-leaved forests in Heilongjiang province has
extended northwestward about 290 km. Future climatic changes (until 2060) may
lead to the northern deciduous needle forests frontier moving out of China's
territory altogether (Wang et al 2013). Natural zones of forest in the plateaus

24 State Forestry Administration (SFA), 2014. The 8th Investigation of National Forest Resources Report.
http://www.forestry.gov.cn/main/72/content-659780.html
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moved to higher altitudes. The forest-line moved upward at a rate of 8.5 m per
decade in the arid valley region of Yunnan province (Moseley 2006).

The occurrence cycles of pests and diseases have shortened; their distribution
ranges have expanded. The life cycle of tent caterpillars (Malacosoma neustria
testacea Motschulsky) has shortened from 14-15 years in the past to 8-10 years
now. The pine caterpillar (Dendrolimus tabulaeformis Tsai et Liu), which has
spread within western Liaoning province and the nearby areas, can now be found
in the north and west China (Wang et al 2013). Lightning fires in the
Daxing'anling region have significantly increased since 1987, and August has
become the month when lightning fires occur most frequently (Wang et al 2013).

Southwest China is one of the most typical and concentrated areas of diversified
species. During 1960-2010, forest fires and forest pests increased due to climate
warming and the droughts. The annual area of forest fires was as high as
250,000 ha. From the 1950s to the 1980s, the pest and disease hit area in
Southwest China doubled every 10 years – i.e. from average 860,000 ha/year in
1950s to 1,440,000 ha in 1960s, 3,650,000 ha in 1970s and 8,470,000 in 1980s.

(c) Disasters: China is among the most disaster-prone countries in the world (Nie 2011),
as agro-meteorological disasters alone affect 50 million ha and 400 million people, and
result in Chinese Yuan Renminbi (CNY) 200 billion (1-3 percent of GDP) in damages
annually in China (MOST, 2011)25. Agriculture is among the sectors most vulnerable to
natural disasters (Wang et al 2008; Tu et al 2011), and during 1996 - 2007, the crop
areas afflicted by disaster-related production loss with a rate of at least 10 percent
reached 31 percent of total sown areas and 17 percent of the total sown areas
experienced disaster-related production loss with a rate of more than 30 percent (Nie
2011). Such meteorological disaster loss translated into roughly 51 million tons of
average annual grain losses and approximately 100 billion CNY in average annual
direct economic losses from 1996 to 2003 (Li et al 2007).

In addition, Ye et al (2013) found that climate extremes and natural disasters during
2000-2003 resulted in such severe production losses that China’s food security index
values dropped to their second lowest level since the great leap forward (1958).
Furthermore, as agriculture remains crucial in terms of production and employment in
China’s transitional economy, China is all the more vulnerable to climate-related risks
(MOST, 2011; Xiong et al 2009; Tu et al 2011). China’s agricultural production has
historically been afflicted by extreme weather events, research has highlighted
increasing frequency and intensity of these events in the past decades (Cruz et al
2007).

Various research show that climate change will continue to intensify in China and that
the occurrence of extreme weather events will continue to increase (Lang and Sui
2013). Due to insufficient investment in agriculture, the sector’s ability to resist
meteorological disasters and climate change risk is inadequate (Committee of China’s
National Assessment Report on Climate Change 2015); which is especially troubling as
adapting to extreme weather events is considered to be at the core of agricultural
climate change adaptation in China. Efforts at agricultural climate change adaptation will
be critical to ensuring that the tremendous gains made in recent years are not lost. The
formulation of sound adaptation measures will require a comprehensive understanding
of the interaction between climate change, risk, and adaptation options.

C. Country responses, coping strategies and priorities
C.1 Policy framework

17. From 2008, Chinese government released a China’s Policies and Actions on Climate Change
each year to update the new progress to cope with the climate change in China. On 30 June 2015, the
Chinese government submitted the Enhanced Actions on Climate Change: China’s intended nationally

25 The Ministry of Science and Technology (MOST), 2011. The Second National Evaluation Report on Climate Change. Beijing:
Science Press.
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determined contributions to UNFCCC Secretariat (INDC), and it summarized the main achievements
in the past and clarified the action goal by 2020 and 2030.

18. In this report, China has set its goals by 2030, based on China’s national circumstances,
development stage, sustainable development strategy and international responsibility, as follows:

(i) To reach the peak of carbon dioxide emissions by 2030 and making best efforts to peak
earlier;

(ii) To lower carbon dioxide emissions per unit of GDP by 60% to 65% from the 2005 level
by 2030;

(iii) To increase the share of non-fossil fuels in primary energy consumption to around 20%;
and

(iv) To increase the forest stock volume by around 4.5 billion cubic meters from the 2005
level.

19. To act on climate change in terms of mitigating greenhouse gas emissions and enhancing
climate resilience, is not only driven by China's domestic needs for sustainable development in
ensuring its economic security, energy security, ecological security, food security as well as the safety
of people's life and property and to achieve sustainable development, but also driven by its sense of
responsibility to fully engage in global governance, to forge a community of shared destiny for
humankind and to promote common development for all human beings.

20. According to the World Bank's latest purchasing power parity poverty line of US$1.9 per day,
China's urban and rural impoverished population numbered more than 114 million in 2012, down by
641.68 million since 1990. This accounted for 60.74% of reduction in the global impoverished
population.

21. By the end of 2015 there were still 60 million rural impoverished people in China living below
the government's official poverty line of CNY2,300 ($354) per capita annual net income (equivalent of
US$0.96 per day). China's national government pledged resolute measures to help the remaining 60
million poor people shake off poverty and enjoy essential social services by 2020 (OPALG, 2015)26.

22. In order to reach the goal, Chinese government and Communist Party of China (CPC) puts the
poverty alleviation on the top agenda in the economic and social development planning, and drew the
roadmap for poverty alleviation (Xinhua, 2015)27. The government urged to identify precisely the poor
people and work for them. Five measures will be taken to relieve them out of poverty according to the
CPC calls at the CPC Conference on Poverty Alleviation in Beijing on 27-28 November 2015 (Xinhua,
2015):

(i) For those who are capable, the government will help them in economic development
activities with microfinance etc.

(ii) For those who live in environmentally fragile and disaster prone areas, the government
will help them resettle with subsidized housing and other livelihood capitals;

(iii) For those who live in biodiversity rich and environmentally good areas, the government
will help them conserve the ecosystem with payment for ecosystem services (PES) or
ecological compensation mechanism;

(iv) For those who get poor due to burdens of kid schooling, the government will help them
with good and cheap education;

(v) For those who are disabled, the government will help them with social security system
such as Live Minimum Guarantee.

23. Although the government is determined to achieve the goal of poverty reduction by 2020,
China’s on-going economic downturn and climate change are serious challenges among others in the
coming years.

26 Office of Poverty Alleviation Leading Group (OPALG), 2015. 2015 National Conference on Poverty Alleviation Held in Beijing.
http://www.gov.cn/guowuyuan/vom/2015-12/31/content_5029863.htm
27 Xinhua News Agency, 2015. 2015 CPC Conference on Poverty Alleviation Held in Beijing.
http://www.shanghai.gov.cn/nw2/nw2314/nw2315/nw5827/u21aw1082900.html
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C.2 Related policy responses and institutional framework

24. The No. 1 Policy Paper 2016, Opinions on Accelerating Agriculture Modernization with New
Development Ideology and Achieving the Goal of Xiaokang Completely28, highlights two aspects of
rural development. One is green development and the other is poverty alleviation. The Policy Paper
stressed that agricultural development must be environmentally friendly and resource saving. It urged
that all the rural poor should be lifted from poverty by 2020.

25. Ministry of Agriculture made plans to carry out the strategies on green development and
poverty alleviation. One is the China National Plan for Sustainable Development of Agriculture (MOA,
2015)29, and another is Campaign on Agriculture Non-source Pollution in China (MOA, 2015)30. In
these action plans, a series of policy goals were set as follows:

(i) Irrigation water use will be limited to no more than 372 billion m3 by 2020 and 373
billion m3 by 2030. No less than 64% of irrigated farmland will be equipped with water-
saving facilities by 2020, and it rises to 75% by 2030.

(ii) By 2020, the technology of soil fertilization testing will be applied in no less than 90% of
farmlands. Utilization rate of chemical fertilizers will be raised to 40%. Chemical fertilizer
use will peak by 2020.

(iii) By 2020, coordinated and integrated pest management will be applied in 40% of
farmlands, and pesticides use will no longer increase by 2020. Low-toxic pesticides are
encouraged.

(iv) By 2020, 75% of animal farm wastes will be treated or utilized, and it will rise to 90% by
2030. Animal farms will be excluded from drinking water source areas, scenery resorts
and other sensitive areas.

(v) By 2020, 85% of crop straws will be utilized and 80% of agricultural plastic film will be
recovered. All the crop straws will be utilized properly by 2030.

(vi) Forest coverage rate will be increased to 23% by 2020. The wind-break trees on the
edges of farmlands will be installed for 90% of farmlands by 2020.

26. To reach these goals on green development of agriculture, a number of projects or programs
are proposed in the action plans such as:

(i) Soil Quality Improvement Project, in which crop rotation, conservation farming, organic
fertilizer/manure etc. will be incentivized.

(ii) Soil Heavy Metal Treatment Project, in which chemical, biological, agronomy and
engineering measures will be taken.

(iii) Water Saving Irrigation Project, in which sprinkler irrigation, drip irrigation, micro
irrigation, rain harvesting, fertilizer and water integrated application, pipeline diversion of
irrigation water etc are applied.

(iv) Animal Wastes Management Project, in which organic fertilizer factories will be built,
animal wastes treatment demonstration farms will be established, and animal farms will
be updated to separate animal feces from urine and water.

(v) Chemical Fertilizer and Pesticide Control Project, in which soil testing fertilization will be
extended, wetlands will be used to capture nitrogen and phosphorous eroded from the
farmlands. Coordinated pest management will be extended.

(vi) Agricultural Plastic Film Recovery Project, in which thick plastic or degradable films will
be extended, recycling factories will be set up, and demonstration counties will be
established.

28 CPC and the State Council, 2015. Opinions on Accelerating Agriculture Modernization with New Development Ideology and
Achieving the Goal of Xiaokang Completely http://www.farmer.com.cn/xwpd/tjyd/201601/t20160127_1176259.htm
29 Ministry of Agriculture (MOA), 2015. China National Plan for Sustainable Development of Agriculture 2015-3030.
http://www.moa.gov.cn/sjzz/jgs/cfc/yw/201505/t20150528_4620635.htm
30 Ministry of Agriculture (MOA), 2015a. Campaign on agriculture non-source pollution in China.
http://www.agri.cn/V20/ZX/tzgg_1/tz/201504/t20150414_4525628.htm
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(vii) Crop Straw Utilization Project, in which a number of utilization outlets will be
demonstrated, such as returning to the field after threshed with machines, producing
feeds from the green straws, gasification of straws, producing compressed fuels from
straws, etc.

(viii) Rural Environment and Sanitation Project, in which wastewater and solid wastes from
rural households will be treated. Drinking water sources areas will be protected. Fuel-
saving hearth/ovens, biogas and other clean energy products will be extended.

D. Lessons Learned
27. Smallholder and intensive agriculture with over-use and/or misuse of agro-chemicals are the
main features of China’s agriculture. Although irrigation and other technologies are applied, agriculture
is still the most vulnerable sector to climate change. Most of China’s poor people are in the rural areas.
The government formulates strategies, policies and action plans to try to deal with the agricultural non-
point source pollution, climate change, and rural poverty. The achievements are varied in different
fields and some lessons could be learned so far.

(i) Consensus has been reached that agricultural non-point source pollution is a serious
problem in rural areas, and the national government has drafted policies to deal with the
environmental issues. But it seems that the institutional framework to carry out these
policies is not strong enough and both public and private sector funds invested in this
field are far from sufficient.

(ii) A lot of technologies such as soil testing and crop straw utilization have been proposed,
demonstrated, and/or applied to address these environmental problems, but the effects
are mixed. More studies on feasibility and compatibility with farming system and rural
livelihoods are needed and more community needs assessments are needed to realize
the full potentials of the technologies.

(iii) Climate change poses challenges for food security in China. It has been demonstrated
that climate change is already having adverse impacts on agriculture and livestock, and
it is also predicted the impacts are expected to intensify food supply pressures and
consequently affect the vulnerability of agriculture to more impacts. Simulations indicate
that potential food production may decrease by 5-10% as a result of climate change
during 2030–2050 under the present agricultural producing system in China. All
together, these trends suggest that climate change has the potential to threaten or even
damage the stability of agricultural production in China, and this represents one of the
greatest constraints to state economic growth.

(iv) Future climate change will likely aggravate phenomena such as desertification trends,
shrink grassland areas, and potentially increase the rate of pest and disease outbreaks
among agriculture and livestock of China. A harsher climate will increase the demand
for irrigation water, although water scarcity maybe more serious with climate warming.
The water gap could be eliminated entirely by improvements in water supply and
efficiency, these increases can be promoted through investments in R&D,
improvements to transport and water storage infrastructure, and procurement reforms.

(v) Spatial variability of impacts is significant. Researchers have assessed agricultural
vulnerability to climate change by taking regional irrigated land areas and economic
resources into account, and they found that  the northeast, northwest, and southwest of
China are possibly more vulnerable to severely dry climates. Regions with high
vulnerability are usually associated with poor natural and economic resources and
environmental problems.

(vi) Climate change might exacerbate poverty. At national level, spatial pattern of poverty-
stricken areas and ecological vulnerable areas are highly overlapped. Poor people
heavily depend on incomes of agricultural products, and usually less ability and skills to
find other pathway to make a living. Extreme weather and climate-related disasters will
make life more difficult, as well as affect long-term economic growth and livelihood of
family. The response of both advanced technologies and various financial support to a
changing climate will interact in determining how poor people will be able to meet its
food needs and enhance their life standards.
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(vii) Future climate change will likely enhance agriculture costs and investment needs, and
will make some barriers to achieve the objectives of food self–sufficiency in China.
Climate change may impose or exacerbate trade-offs among technologies improvement
and China would have to make significant and sustained technical improvements in
productivity. To assure food security, efforts need to be undertaken as well as to
improve access to international food markets and increase resiliency to food shocks
through procurement reform, stockpiling strategies, and financial-risk hedging.

(viii) In coping with climate change, adaptation is less emphasized than mitigation by the
government. There are clear commitments and target on mitigation such as GHG
emission peaking by 2030, but adaptation strategy is less clear nor committed with
sufficient funds. More work needs to be done on enhancing the adaptation capacity of
especially the smallholder farmers.

E. Recommendations
E.1 Analysis of strategic orientation of COSOP

28. There is a strong academic and political agreement that the human toll of climate change
impacts is disproportionally felt in less-developed regions, and the populations in these regions are
typically exposed to numerous stressors including climate hazards, inaccessible markets, and
unstable living supply commodities, which are very vulnerable to the compounding risks and the
potential impacts of any given climate event. Climate change also has disproportionate effects on
people living in poverty and on vulnerable populations such as women, children, and the elderly.
Approximately 60 million people are currently living below China’s official poverty line (defined in 2014
as having a per capita yearly net income of CNY2,300), and they are mainly located in more fragile
regions and live on agricultural products that are more vulnerable to climate change.

29. Theoretically and empirically, there are relatively lower income and education levels in these
rural areas, which may contribute to lower investments in agriculture inputs. Moreover, low education
levels will make new or modern technology adoption more difficult.

30. COSOP of China programme will contribute to make the on-going process of rural
transformation inclusive and sustainable by specifically supporting smallholders in remote and
marginalised areas. The programme targets would be steadily shifted from lifting of poor households
living conditions in remote areas to incentivize capacity building on economic activities to exploit
multiply economic opportunities. This will be achieved by introducing innovations and global best
practices, and generating knowledge, experiences and lessons that can inform decision-makers.
Therefore, the goal of IFAD-supported program in the next five years would be “to enable smallholders
in poor priority areas to benefit from the rural transformation process”.

31. To contribute to this goal, the IFAD-supported country program will focus on pursuing two
strategic objectives, which have been chosen on the basis of IFAD strategic vision and comparative
advantage, its global and in-country experience, and taking into consideration the shift in emphasis in
the last COSOP (2011-2015) towards improving access to markets, value-chains, and financial
services, and increasing resilience: Strategic objective 1 aims to increase smallholders’ capacity and
opportunities to access markets. This will be achieved with specific activities in three thematic areas
which involve supporting inclusive and safe value chain development; supporting inclusive
cooperatives; and supporting inclusive financial services. Strategic objective 2 focuses on
strengthening environmental sustainability and climate resilience. This will be achieved by
mainstreaming environmental and climate resilience considerations into the country program activities.

32. The interventions under COSOP intend to make value chain suitable for small-scale
agriculture and ensure that value chain development also could contribute to poverty reduction in
remote and disadvantaged areas of China. In this process, the likely challenges will include: (i)
mitigating the risks related to small-scale agriculture; (ii) increasing productivity of small scale
agriculture; (iii) improving governance of producer organizations; (iii) improving access to finance for
smallholders and their representative bodies; (iv) building a relationship of trust and confidence
between small scale producers and urban consumers; and (v) complying with new food safety
standards.

33. Ongoing climate extremes and harsh environments undermine agricultural production in
vulnerable regions, and some poor farmers are now making their income mainly through work in urban
areas. Off-farm jobs are an important income source for farmers who live in fragile ecological
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environments where there is limited cropland and lower production. The adaptive campaign to climate
change in poor rural area has several targets which also include to achieve an accelerated growth of
high value-added, high productivity agriculture; and reduce poverty in smallholder agriculture
producers. These goals are partially consisting with COSOP strategies as “to enable smallholders in
poor priority areas to benefit from the rural transformation process”, and could also integrate value
chain into rural development process.

E.2 Actions proposed

34. Many actions need to be taken to address the issues of rural environment, poverty and climate
change. The government has picked up some of them, but many are still to be done.

(i) Coordination of community based spontaneous adaptation to climate change
with the government led planned adaptation. Different groups of farmer’s adaptation
strategies are different based on their family labor, household income, and social capital
etc. Government top-down adaptation policies are hardly suited for every farmer group.
It is quite possible that the government led adaptation policies help the rich farmers
while the poor farmers are not able to take part in the top-down adaptation activities.

(ii) A study to explore why farmers are not interested in soil fertilization testing,
which seems so promising and is promoted by the government with lots of public funds.
Chinese farmers apply more than needed chemical fertilizers especially nitrogen
fertilizers, which not only raises costs but also cause environmental pollution. The
extension experts and the government prescribe the soil testing fertilization to address
this issue, but it seems the farmers are reluctant to buy the idea and products. More
studies need to done to  understand the farming system and farmers’ needs in this
respect. The study will contribute to improving the national strategy to address the
environmental problems.

(iii) To build a channel to use the nutrients in the animal wastes in the crop farming.
In traditional Chinese agriculture, animal wastes were used to make manure mixed with
crop straws and leaves, and returned to the crop field as fertilizers. It was no waste
clean production. But at present, the cycle of nutrients between crop field and animal
farm is disconnected. Animal farm scale is getting bigger and bigger with lots of animal
wastes left untreated, and crop fields are fertilized with chemical fertilizers. Both ends
have environmental pollution problems. Nutrients are wasted. Production of chemical
fertilizers would emit a lot carbon and application of nitrogen fertilizers will produce lots
of GHG such as N20. The connection and nutrient cycle between crop field and animal
farm needs to build up in the present time. It is most possibly a new way of connection,
not based on households as before. It might involve business, social enterprise,
government subsidy, and/or payment for environmental services. The potential benefits
of such a connection would include less wastes emitted from animal farms and thus less
pollution, less chemical fertilizers bought and used by farmers and thus less costs and
pollution, and less GHG emission.

(iv) Promoting water quality trading between point source of pollution(PS) and non-
point source of pollution (NPS). Mitigation of PS pollution is becoming very costly in
China as more and more wastewater treatment plants have been built in cities and
factories. Much of the NPS pollution is not treated. Therefore, the marginal costs of
treating one ton of NPS pollutants are much smaller than that of PS pollutants. There
are great opportunities of water quality trading as shown in the United States. The
potential benefits would be less agricultural NPS pollution and additional income source
for farmers.

E.3 Investment opportunities and future project interventions

35. There are enormous investment opportunities in the fields of rural environment protection,
climate change, and poverty alleviation. Goals have been set by the government, such as at least 75%
of animal wastes have to be treated by 2020, GHG emission will peak by 2030, 60 million rural poor
people will be lifted out of poverty by 2020. To achieve these goals the Chinese government has made
sector-based policies. Ministry of Agriculture is responsible for sustainable development of agriculture
and agricultural pollution control. The Office of Leading Group on Poverty Alleviation is responsible for
poverty reduction. The National Development and Reform Commission (NDRC) is responsible for
climate change issues.
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36. There are also inter-ministerial committees/program to address inter-sector issues. For
example, China’s Scientific & Technological Actions on Climate Change was launched by 17 ministries
in 2007. The program recommended many active and practical measures to address climate issues.
There are about CNY 300 million each year to fund on climate change program in recent five years.
The research includes global environmental change monitoring and identification of adaptation
measures as the priority themes.

37. There are carbon trading opportunities in rural areas. Conservation farming, biogas
station/tank, afforestation, soil testing fertilization, and many other practices have potentials to reduce
GHG emissions or of carbon sequestration. These reduced carbon emission or increased carbon
sequestration could potentially be traded in the carbon markets now that China has a carbon cap and
is committed to establish a national carbon market by 2017. Once farmers could earn a profit from
these environmentally friendly agriculture practices, it will not only have farmers better off, but also
benefit the environment. At present, manufacturing sectors are the main players in the Chinese carbon
markets. Farmers as providers of carbon credits is worth being explored.

38. Adaptation to climate change in especially rural areas is less invested by the government than
mitigation. This leaves room and opportunities for civil societies, NGOs, private sectors, and
development organizations to play and contribute.

39. Soil testing fertilization is becoming a big business in China. Among the three main
stakeholders, i.e. the formula fertilizer producers, the government, and the farmers, the first two
stakeholders are promoting the soil testing fertilization diligently, but it seems that farmers are not
interested in it. The formula fertilizer producers are looking for the profits of the big market. The
government is looking for the environmental improvement with less over-use of fertilizers and less
pollution. As the government pledged to extend the soil testing fertilization to at least 90% of China’s
farmlands, and huge public funds are dedicated to do so, there is lot of room to improve this program
with more understanding of farmer’s needs.

40. Nutrient cycle between animal farms and crop fields is to be built. It has great potentials to
reduce pollutions from animal farms, reduce chemical fertilizer over use in crop fields, produce high
quality foods, and cut costs of agrochemicals. Animal farm wastes are the major source of water
pollution in China. It accounted for 96% of chemical oxygen demands (COD) emission from
agriculture, 38% of total nitrogen (TN), and 56% of total phosphorous (TP), according to China’s first
census on pollution sources (MEP, 2010). Animal wastes (feces and urine) are organic matters,
nitrogen and phosphorous, which are exactly what crops need to grow. The nutrient cycle was broken
in the past 25 years because: i) rural labor costs are soaring; ii) young rural labors go to cities for jobs;
iii) animal farm scale is getting bigger and bigger; and iv) chemical fertilizers are cheap enough. To
rebuild this nutrient cycle, these new circumstances have to be considered.

41. Trading of pollution credits between agriculture non-point sources of pollution (NPS) and
municipal/industrial point sources of pollution (PS) is worth exploring. Mitigation costs of PS pollution
have been very high in China while that of NPS pollution is still low. The big gap between the costs
implies huge business opportunities. If such a market is established, the farmers will be able to have
incomes from reducing agricultural pollutions.

E.4 Operational considerations

42. Government policies. The CPC and the State Council attached great importance on rural
development, environmental protection, climate change and poverty alleviation. The individual
ministries formulated a series of policies, master plans and action plans to carry out the strategies.
The Ministry of Agriculture issued several action plans to deal with the rural development and
agricultural environment protection. The National Development and Reform Commission (NDRC) is
overseeing the climate change policies and progress. The Office of Leading Group on Poverty
Alleviation is responsible for poverty reduction. There are clear goals for each of the fields. There are
favorable policy environments for project interventions in these fields.

43. Farmers' interests in participation. Farmers are interested in high income and good
environment, but the challenge is how to organize them for a collective action. Chinese farmers are
small holders, and most of them have a farm which is less than half a hectare. The first challenge is
that there are numerous small holder farmers, which raise the costs of organization. The second
challenge is that most young people are living a migratory life and in most of their time they are
working in towns and cities.
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44. Pilot and demonstration. The government has already established 4,272 national level
demonstration zones for agricultural development by 2014. Government policies are tested, piloted or
demonstrated in these dedicated zones. IFAD’s project intervention could either take place in the
existing government demonstration zones, or be piloted in selected areas outside these zones.

45. Role of government, farmers, and the market. The government has clear goals on
environment, climate change, and poverty alleviation. IFAD’s project interventions will contribute to it.
Most of government policies, technological extension, and plans are top-down in nature. Some of them
work perfectly, but others do not work well. IFAD should take its advantages of rich international
experiences such as participatory approaches to carry out its projects based on full understanding of
farmers’ needs.
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Country at a glance

A. Key socio-economic indicators
Land area (km2 thousand) 20151 9 388 211 GNI per capita Atlas method (Current USD) 2014 1/ 7 400
Total population (million) 20091 1 364 GDP per capita growth (annual %) 2014 1/ 6.7
Population density (people per km2) 20141 145 Inflation, consumer prices (annual %) 2015 1/ 1.4
Local currency Yuan (CNY) Exchange rate:  USD 1 = 6.50 CNY

Social Indicators Economic Indicators
Population growth (annual %) 20141 0.5 GDP (Current USD million) 20141 10 354 831
Crude birth rate (per thousand people) 20141 12.4 GDP growth (annual %)1

Crude death rate (per thousand people) 20141 7.2 2010 3.3
Infant mortality rate (per thousand live births) 20141 9.8 2014 7.3
Life expectancy at birth (years) 20141 75.8

Sectorial distribution of GDP 20131

Number of rural poor (million) (estimate)1 n/a % agriculture 9.4
Poor as % of total rural population1 n/a % industry 43.7
Total labour force (million) 20141 806.5 % manufacturing 30.1
Female labour force as % of total 20141 43.9 % services 46.9

Education Consumption

School enrolment, primary (% gross) 20131 109
General government final consumption expenditure (as
% of GDP)

6

Adult illiteracy rate (% age 15 and above) 20101 93 Household final consumption expenditure, etc. (as % of
GDP)

66

Gross domestic savings (as % of GDP) 28
Nutrition
Daily calorie supply per capita n/a Balance of Payments (USD million)
Malnutrition prevalence, height for age (% of children
under 5) 20101

9.4
Merchandise exports 20141 2 342 306

Malnutrition prevalence, weight for age (% of children
under 5) 20101

0.7 Merchandise imports 20091 1 959 356

Balance of merchandise trade 382 950
Health
Health expenditure, total (as % of GDP) 20141 3.1 Current account balances (USD million) 219 678
Physicians (per thousand people) 20121 1.9 before official transfers1 n/a
Population using improved water sources (%) 20151 96 after official transfers1 n/a
Population using adequate sanitation facilities(%) 20151 77 Foreign direct investment, net 20141 -208 679

Agriculture and Food Government Finance
Food imports (% of merchandise imports) 20141 5.8 Cash surplus/deficit (as % of GDP) 20131 -0.6
Fertilizer consumption (kilograms per hectare of arable
land)  20131

364 General government final consumption expenditure (%
of GDP) 20131 13.6

Food production index (2004-06-01=100) 20131 130 Present value of external debt (as % of GNI) 20141 0.8
Cereal yield (kg per ha) 20141 5 886 Total debt service (% of GNI) 20141 0.5

Land Use Lending interest rate (%) 20141 5.6
Arable land as % of land area 20131 11.3 Deposit interest rate (%) 20141 2.8
Forest area as % of total land area 20151 22.2
Irrigated land as % of total agric. land  20111 10.5

(1) World Bank, World Development Indicators Online database ( http://databank.worldbank.org/data)
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B. Rural sector performance assessments (2011-2015)
Indicators 2011* 2012* 2013* 2014* 2015*

A. Strengthening the capacity of the rural poor and
their organizations
(i) Policy and legal framework for rural

organizations
4.25 4.25 4.50 4.50 4.75

(ii) Dialogue between government and rural
organizations

4.25 4.25 4.50 4.50 4.50

B. Improving equitable access to productive natural
resources and technology
(i) Access to land 4.19 4.19 4.19 4.50 5.00

(ii) Access to water for agriculture 4.38 4.38 4.44 4.44 4.50

(iii) Access to agricultural research and extension
services

4.08 4.08 4.08 4.00 4.00

C. Increasing access to financial services and
markets
(i) Enabling conditions for rural financial services

development
4.44 4.44 4.19 4.44 4.75

(ii) Investment climate for rural business 4.17 4.17 4.17 4.25 4.33

(iii) Access to agricultural input and produce
markets

4.83 4.83 4.83 4.83 4.67

D. Gender issues
(i) Access to education in rural areas 5.31 5.31 5.31 5.50 5.50

(ii) Women Representation 3.75 3.75 3.67 3.67 3.67

E. Public resources management and accountability
(i) Allocation and management of public resources

for rural development
4.25 4.25 4.25 4.25 5.00

(ii) Accountability, transparency and corruption in
rural areas

3.94 3.94 3.75 3.75 4.00

Sum of combined scores 190.5 190.5 190.8 193.75 202
Average of average scores 4.32 4.32 4.32 4.39 4.56

(*) Average

Score Scale: 6 (Highest) to 1 (Lowest)
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C. Overview of current portfolio31

I. Ongoing Loans

Project Name Approval
Date

Effective
Date

Completion
Date

Total
Project

Cost
(US$)

IFAD Co-
financing

Loan
Amoun
t (US$)

%
Disburse

d
Amount

(US$)

Guangxi Integrated Agricultural
Development Project (GIADP) 13-Dec-11 20-Jan-12 31-Mar-17 96.8 m 47.0 m 70% 49.8 m

Hunan Agricultural and Rural
Infrastructure Improvement
Project (HARIIP)

21-Sep-12 21-Sep-12 30-Sep-17 93.2 m 46.0 m 75% 46.2 m

Yunan Agricultural and Rural
Improvement Project (YARIP) 13-Dec-12 31-Jan-13 31-Mar-18 94 m 46.7 m 38% 47.3 m

Shiyan Smallholder
Agribusiness Development
Project (SSADeP)

11-Dec-13 30-Jan-14 31-Mar-19 116.9 m 43.8 m 22% 73.1 m

Jiangxi Mountainous Areas
Agribusiness Promotion Project
(JiMAAPP)

16-Dec-14 15-Feb-15 31-mar-20 125.2 m 43.0 m 15% 81.4 m

Qinghai Liupan Mountain Area
Poverty Reduction Project
(LMAPRP)

16-Sep-15 04-Nov-15 31-Dec-20 125.3 m 42.5 m -- 81.8 m

II. Recently completed Loans

Project Name Approval
Date

Effective
Date

Completion
Date

Total
Project

Cost
(US$)

IFAD Co-
financing

Loan
Amoun
t (US$)

%
Disburse

d
Amount

(US$)

South Gansu Poverty Reduction
Program 08-Sep-05 22-Aug-06 30-Sep-12 80.6 m 29.3 m 100% 51.3 m

Sichuan Post-Earthquake
Agriculture Rehabilitation Project 30-Apr-09 30-Sep-09 30-Sep-12 77 m 30.5 m 100% 45 m

Xinjang Uygur Autonomous
Region Modular Rural
Development Program (MRDP)

14 Dec
2006 29-Apr-08 30-Jun-14 55 m 25.1 m 100% 29.9 m

Inner Mongolia Autonomous
Region Rural Advancement
Program (IMARRAP)

13-Dec-07 12-Nov-08 31-Dec-14 70.9 m 30.0 m 100% 40.9 m

Dabieshan Area Poverty
Reduction Program (DAPRP) 17-Dec-08 19-Aug-09 30-Sep-15 70.8 m 31.9 m 85% 39 m

31 As of 1 May 2016.
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III. Ongoing Country Grants

Grant Name Approval
Date

Effective
Date

Completion
Date

IFAD
Grant

Amount
(US$)

%
Disbursed

An IEM approach to the conservation of biodiversity
in dryland ecosystems (GEF in-loan grant) 15-Apr-11 15-Apr-16 4 545 000 85%

Hunan Agricultural and Rural Infrastructure
Improvement Project (HARIIP) (in-loan grant) 21-Sep-12 21-Sept-12 30-Sep-17 1 000 000 41%

Jiangxi Mountainous Areas Agribusiness Promotion
Project (JiMAAPP) (in-loan grant) 16-Dec-14 15-Feb-15 31-Mar-20 800 000 33%

Qinghai Liupan Mountain Area Poverty Reduction
Project (LMAPRP) (in-loan grant) 16-Sep-15 04-Nov-15 31-Dec-20 1 000 000 --

Enhancing Knowledge Management & Cooperation
and Policy Dialogue (stand-alone grant) 15-Dec-15 300 000 --

IV. Recently completed Country Grants

Grant Name Approval
Date

Effective
Date

Completion
Date

IFAD
Grant

Amount
(US$)

%
Disbursed

Promoting South-South Cooperation with China in
Poverty Reduction through Knowledge Sharing 20-Dec-10 24-May-11 30-Sep-15 338 000 100

V. Country Grants/Technical Assistance in pipeline

Name Amount
(US$)

Co-
financing
Amount

(US$)
Comments

Implementing Balanced Urban–Rural Regional
Development in Xinjiang Uygur Autonomous Region
(XUAR)

400,000 50,000 ADB-funded TA
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Concept note(s)

A. Investment loans
A. Pipeline 2016-2018

1. Pipeline 2016-2018. It is proposed that two operations (one program in two provinces and one
project in one province) be financed under the 2016-2018 PBAS cycle: (i) the Poverty Reduction
through Agribusiness Development in Sichuan and Ningxia Program, and (ii) the Poverty
Reduction through Agribusiness Development in Shaanxi Project.

B. Key elements of proposed investments under the PBAS 2016-2018 cycle
2. Contributing to poverty reduction through industrialization effort by piloting/testing

different models of poverty reduction through agribusiness development. In line with the
COSOP 2016-2020 strategic objectives and thrusts, the two proposed projects will pilot different
approaches/models of poverty reduction through agribusiness development, with the objective of
testing their viability/applicability, learning lessons and experience, and ultimately scale them up.

(a) In Shaanxi: the project will promote the active participation of poor households in
production activities and their inclusion in value chains by on the one hand enhancing the
traditional buyer-driven value-chain models, i.e. directly identifying the target
beneficiaries, turning the target group (through infrastructure improvement, capacity
building, and organizational development) into suppliers of products and services to the
market, and linking them to existing local value chains through various channels (e.g.
dragon-head enterprises, small- and micro-agribusiness enterprises, cooperatives) and
various types of contractual arrangements that are fair and inclusive; and on the other
hand developing new value-chain models that build on modern market structures,
and advanced urban demand characteristics32 - or a combination of the two methods.

(b) In Sichuan: the project will adapt the current SOCAD model of comprehensive
agricultural development (i.e. infrastructure development/enhancement to increase
productivity/production and facilitate access to market), which has demonstrated to be
successful in plain and low altitude areas with higher agricultural potential, to higher
elevation areas and more remote villages with higher concentrations of poverty, but
still with production and market potential. As for the Shaanxi project, the Sichuan project
would pilot and test different market linkages models, including enhancing the traditional
buyer-driven value-chain models, and developing new value-chain models that build on
modern market structures, and advanced urban demand characteristics - or a combination
of the two.

(c) In Ningxia: the project would test various models for poverty reduction, including for
poor post-resettled people with an interest in agriculture related activities and/or residing in
areas with agriculture potential which combine on-farm and off-farm activities - including
revisiting the current practices of poor household-enterprise linkages.

3. Ecological conservation and rehabilitation, cooperative strengthening, and inclusive
financial services. Additional key, crosscutting features  of the two proposed operations
include:

(a) Ecological conservation and rehabilitation activities: including the piloting of
ecological compensation programs to compensate local communities for conserving and
rehabilitating areas that are ecologically important (e.g. the catchment of the Fengjiashan
Reservoir in Qianyang County, Shaanxi, which is the drinking water source area for the
Baoji City in the Shaanxi project), or interventions aiming at reducing the salinization of
soil (e.g. in large areas on the east bank of the Yellow River in North Ningxia in the
Ningxia project).

32 E.g. e-commerce, and preference for safe and/or environmentally and socially sound production methods. This may be the
most suited approach in the mountainous or ethnic minorities areas that may have a special/niche product to sell. This could be
related to geographic indication branding, organic, green, or specialized “mountain products, etc.
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(b) Farmer cooperatives development: the projects would support activities aimed at
improving the governance of cooperatives; strengthening their management capacity, and
particularly business planning and management skills; strengthening their capacity to
enhance the production and marketing ability of its members; and strengthening their
capacity to access financial services.

(c) Inclusive financial services: the projects would support rural households and entities to
better access formal financial services, and strengthen the capacity of rural financing
institutions to better serve rural financial markets.

4. Scaling-up mechanisms. In the Ningxia-Sichuan program, SOCAD, at central level, will have
the responsibility for overall coordination, supervision, monitoring and evaluation of the activities
implemented at provincial level, and for managing the knowledge, lessons, and experiences
generated at provincial level - thus favouring learning, replication, and, ultimately, scaling-up of
successful models/results.

C. Pipeline 2019-2021
5. Pipeline 2019-2021. The pipeline of investments to be financed under the 2019-2021 cycle will

be developed during the COSOP mid-term review (MTR) in 2018.
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Concept Note on: Poverty Reduction through Agri-business Development (PRAD) in Sichuan &
Ningxia

A. Strategic context

1. Economic and rural development. China has been extremely successful at broad economic
growth, and the country is now the second biggest economy in the world. Economic growth triggered
rural and agricultural development. The road infrastructure network is extended and in good
conditions. The land consolidation process which started at the end of 2014 is on-going with 29% of
land user rights having been transferred. Rural labour transfer has been significant. Agricultural
mechanization has doubled. Private sector investment is also increasing as a result of government
push on agri-food industry and technology parks. Cellphone coverage in rural areas is constantly
improving. Innovations such as the use of electronic platforms for marketing (e-commerce, e-
payments) are spreading. The Government of China is actively promoting linkages between rural
cooperatives and leading private enterprises (supermarkets, agribusinesses, Dragon Head
Enterprises) acting as buyers as well as providers of technical knowledge and funding to small
farmers.

2. Poverty reduction: the Government’s main priority for 2020. China has made remarkable
progress in reducing poverty over the past 30 years. However, about 56 million people still live below
the poverty line. Bringing these people out of poverty by 2020 is the main Government priority for the
next five years with the following strategy. First, the poor have been individually identified, registered
and classified on the basis of the causes of their poverty. Second, five poverty reduction
strategies/measures have been identified on the basis of the causes of poverty and nature/potential of
the poor: (i) industrialization (i.e. agribusiness development) (which will target about 45-55% of the
remaining poor); (ii) green development (i.e. ecological restoration/compensation) (about 12% of the
remaining poor); (iii) employment creation through skill development (i.e. vocational training) (12%);
(iv) social welfare/safety-net programs (12%); and (iv) voluntary resettlement (12%). Third, while the
Leading Group Office on Poverty Alleviation (LGOP) remains the key agency in orchestrating poverty
reduction work, each line ministry/department shares this responsibility and has poverty reduction
targets.

3. Poverty reduction in Sichuan. In the Sichuan Province, under the ongoing 13th five-year
plan covering 2016-2020, the target for poverty alleviation is 3.8 million individuals officially registered
as poor (as of 2014) to be taken out of poverty by 2018. These poor comprise 4.2% of Sichuan’s total
population, and some 5.4% of China’s total number of poor.

4. Poverty reduction in Ningxia. In the Ningxia Province, under the ongoing 13th five-year plan
covering 2016-2020, the target for poverty alleviation is 580,000 individuals officially registered as
poor to be taken out of poverty by 2018. Of these poor households, 380,000 individuals are located in
the uplands of the southern and central part of the Province (80,000 of them are planned to be
resettled during this ongoing five-year plan) and 200,000 individuals in the lowland agriculture-suited
areas of Northern Ningxia.

B. Justification for the project and rationale for IFAD involvement

5. Key challenges/opportunities in SIchuan. The proposed project will be confronted with the
challenge of contributing to the provincial poverty alleviation strategy through rural agribusiness
development in a context that has already seen significant agricultural investments, urban centres
within and outside the province, and a growing demand for employment from non-agricultural
activities. In other words, this remaining rural poverty will be the most difficult to eradicate given that it
is located in marginal and deprived areas with an aging population in the case of the upland areas. An
additional challenge is represented by the risk of “falling back into poverty” for households that, for
example, are exposed to price fluctuation of their outputs, are experiencing health problems, and/or
bear excessive cost for children education.

6. Key challenges/opportunities in Ningxia. The proposed project will be confronted with the
challenge of contributing to the provincial poverty alleviation strategy through rural development in a
context that has already seen significant agricultural investments, significant migration to resettlement
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areas33, urban centres within and outside the province, and a growing demand for employment from
non-agricultural activities. In other words, this remaining rural poverty will be the most difficult to
eradicate given that it is located in (a) marginal and deprived areas in the south of the region with a
depleted resource basis, very limited access to water and an aging population; and (b) in the central
and northern parts of the region affected by (i) limited irrigated land availability for sustainable
agriculture; (ii) limited capacity of rural development to alleviate poverty especially in post resettlement
areas where the range of non-agricultural income generating activities is significant, and (iii) market-
driven agriculture poses more challenges to smallholder farming, as the supply chains become more
complex, interdependent and integrated and the drivers (firms who own capital, know-how, and
information) exercise stronger market power and control over primary production in terms of quality,
safety, price and other contract terms. An additional challenge is represented by the risk of “falling
back into poverty” for households that are exposed to price fluctuation of their outputs, experience
health problems, and/or bear excessive cost for children education.

7. IFAD’s niche, comparative advantage, and strategy in the country. IFAD has contributed
to poverty reduction through agricultural and rural development in China since 1981, investing around
US$ 2.19 billion (out of which about US$ 862 million from IFAD loans and grants) in 28 provinces and
autonomous regions, and benefitting around 4.4 million households - or 20 million farmers. IFAD has
historically focused on China’s poorest western and central areas, and particularly on the most remote
and marginalized ones. IFAD poverty reduction efforts have been mostly characterized by area-
based, multi-sectoral, integrated rural development interventions, with specific focus on agricultural
and livestock development, forestry and natural resource management, community-based
infrastructures, and rural finance. Consistent with the Government’s increasing focus on poverty
reduction through industrialization and agriculture development via agribusiness development, in the
past few years IFAD’ support has increasingly given more emphasis to increasing the income
opportunities of poor farmers by linking them to markets, particularly through agri-business value-
chain development. A number of different approaches and models are currently being tested and
piloted in the ongoing portfolio34.

8. IFAD value added in China. Confronted with limited resources available, compared to those
of other international financing institutions and funds from the national budget, the value-added of
IFAD in China stands in the capacity of its interventions to introduce innovations (i.e. approaches,
models, best practices), generate results that can be later scaled-up and/or mainstreamed in
Government programs to possibly inform policy-making and be shared to other countries through
south-south cooperation.

9. Lessons learned from previous interventions.

(a) IFAD’s approach to poverty reduction proved to be effective. IFAD’s China projects have
mostly been effective in achieving their intended objectives and contributing to the radical
rural poverty reduction in China.  However, despite the government’s ambition to basically
eliminate rural poverty by 2020, the task to “crack the remaining hard nuts” is now even
more challenging since the remaining poor population are those most difficult to reach and
to take advantage of productive opportunities.

(b) Community participation remains a relevant approach to determine priorities and monitor
results. Through its implementation in China, IFAD has gained experience and recognition
in its particular targeting to the relative poorer by adopting community participatory
targeting practices along with the government favoured geographic targeting approach.
Despite the availability of the new national poor registration system as result of the new
endeavour of the government to ensure precise targeting, the community participatory
approach is still a valid means of engaging rural households in collectively determining
their priorities, executing project activities and monitoring project results.

(c) Integrated development, focus on women and ethnic minorities will remain key features in
IFAD funded projects. Past success of IFAD projects can also be attributed to having
adopted an integrated approach to address the diversified development constraints and
needs of the rural poor from different angles, with due focus to capacity building to sustain

33 In the Ningxia region, 328,000 individuals were voluntarily resettled during the previous five-year plan of 2011-2015.
34 Particularly through the Shiyan Smallholder Agribusiness Development Project (SSADeP); Jiangxi Mountainous Areas
Agribusiness Promotion Project (JiMAAPP); and Qinghai Liupan Mountain Area Poverty Reduction Project (QLMPRP).
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their own development. Interventions were subsequently deployed to respond to these
needs and challenges, from natural resources management to market access promotion,
from improvement of various services to collective and individual empowerment. The
special focus on women and ethnic minorities proved to be much appreciated and
effective in achieving project objectives as well. These approaches will continue to be
applied in the new round of IFAD projects.

(d) Technical assistance is critical to facilitate poverty reduction through agribusiness
development and foster public-private-producer partnerships (4Ps). Poverty reduction
through agribusiness development has proven to be a viable approach to poverty
reduction. It however showed some limitations and challenges, especially when out-
migration and aging/feminization of the farm labor force tends to be persistent. Special
support to the very poor and capacity building of farmers’ organization, plus the seizure of
both on-farm and rural based off-farm opportunities are effective supplements.  In building
up a more equitable and sustainable Public-Private-Producer Partnerships (4Ps), which is
inevitable for poverty reduction through commercialised farming, farmer cooperatives can
be an effective mechanism for the delivery of production and market services for value
chain projects, instead of fully relying on government implementing agencies, provided
that they receive adequate capacity building and ensure participation of the poor. Such
capacity building should primarily focus on their governance, management and business
operation. Technical support, facilitation and coaching however should be adequately
included to foster the development and nurturing of the PPP partnership in the project.
Similarly, the role of government funds, private sector funds and beneficiary contributions
should be given clearly distinctive and differentiated roles and expectations.

(e) The absence of a national entity responsible for managing the knowledge and experience
generated by the projects limited the potential of innovations to be replicated or scaled-up.
While IFAD financing continue to be relevant in China, the added value of IFAD-funded
operations stand in the innovations these operations introduce. Localized project
implementation without a vertical structure up to the national level to scout and
disseminate learning and experience beyond IFAD project areas had however been a
limitation to replication and scaling-up.

(f) Lessons, good practices and experiences from projects in China may benefit other
countries and should be shared through enhanced South-South Cooperation. Through
South-South Cooperation and knowledge sharing that is being given increased emphasis
in context of the IFAD-China partnership, good practices and experiences generated from
the IFAD China program on smallholder agriculture for rural poverty reduction in the wake
of rural transformation is believed to extend their benefit to beyond the country’s border.
The IFAD country program may need to be embedded within a more clearly articulated
South-South strategy/program of IFAD.

C. Possible geographic area of intervention and target groups

10. Proposed geographical area of intervention in Sichuan. The proposed project area
comprises sections of four counties and one district in eastern Sichuan. Cangxi and Xuanhan counties
in northeastern Sichuan are nationally designated poor counties located within the Qinba Mountains
poverty block, and had poverty incidence rates of 9.5% and 13.6% respectively in 2015.  Guangan
District is also a nationally designated poor county, but its reported poverty rate of 4.5% is much
lower.  The remaining two counties, Yibin and Yanting, are not nationally designated poor counties
and have poverty rates of 5.7% and 4.6% respectively. The project proposal elaborated by the
Provincial authorities suggests that these counties and district were proposed for inclusion in the
project due to (a) their degree of poverty or agriculture’s dominant role in the county’s economy, (b)
strong government support and COCAD capacity, (c) strong agricultural development potential, and
(d) importance to water and soil conservation in the upper reaches of the Yangtze River35.

35 While Cangxi and Xuanhan are certainly appropriate choices for the Sichuan project, the low poverty rates in Guangan, Yibin
and Yanting suggests that these three locations may not be appropriate. The possibility to switch from one or more of these
locations to any of the nationally designated poor counties in the province with much higher poverty rates and greater
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11. Proposed geographical area of intervention in Ningxia. The proposed project area
comprises 2 southern counties (Yuanzhou and Pengyang) designated as national poverty counties,
and 8 post-resettlement sites in 8 central and northern counties/districts located in the Yellow river
irrigation area (Pingluo, Lingwu, Qingtongxia, Zhongning, Hingsipu, Shapotou, Wuzhong,
Qingxing/Yinchuan). The counties/districts where these sites are located do not belong to national as
poverty counties though, a high proportion of the households to be targeted there are reported as
registered poor households36. Inclusion of these post-resettlement sites will be confirmed during
design.

12. Targeting strategy. The targeting strategy of the proposed project will align with the IFAD-
supported program for the period 2016-2020 which will focus on (i) the 832 national poverty priority
counties; (ii) within the 832 national priority counties, poor villages/households, but with production
and market potential (not necessarily in very remote areas); (iii) among the population in the targeted
villages, to (a) women; (b) rural youth who want to make farming a business, even if they are not
below the poverty line; and (c) ethnic minorities, regardless of their poverty status.

13. Target groups in Sichuan. Based on the strategy mentioned above, the project intends to
cover a total of at least 15 development zones in the four counties and one district.  The key
characteristics of these development zones were clear in Cangxi, Xuanhan, and Yibin counties, but
not in Guangan District or Yanting County. In Cangxi County, the proposed three zones were selected
to represent low, medium and higher elevation areas with differing degrees of remoteness and
severity of poverty.  The Sanchuan zone in Cangxi has a higher elevation, is more remote, and has a
much higher poverty rate than the two other proposed zones. Similarly, in Xuanhan County, the
Longquan zone is reportedly much poorer, is situated in a higher elevation Karst area, and has a large
concentration of Tujia ethnic minority people (representing about 80% of the zone’s population). It is
suggested that the selection of project development zones should be strongly biased in favor of the
poorest zones, particularly in Guangan District and Yanting County (if they are included in the project)
since they have such very low poverty rates at present.

14. Target groups in Ningxia. The project will focus on the 380,000 rural poor (with the
exception of the  80,000 individuals who are planned to be resettled during the ongoing 13th five-year
plan) in the Southern part of the Province, as well as on the 200,000 rural poor who were previously
resettled during the 12th Five Year Plan, and currently live in post-resettlement sites in the central and
northern parts of the region. These individuals still experience a 60% poverty rate, mainly because of
limited access to irrigated land and other production assets, lack of off-farm jobs, health problems and
excessive cost of children education. Strong focus will be on the Hui Muslim minorities that make up
60% of post-resettlement household.

D. Key project objectives and expected outcomes

15. Project goal and development objectives. The overall goal of the proposed project is to
contribute to the Government’s efforts of poverty eradication. The project development objective is to
sustainably increase the income and improve the living conditions of targeted beneficiaries through
equitable, safe, nutrition sensitive and environmentally sustainable value chains development, as well
as improve environmental conditions and climate resilience in project area.

16. Alignment with Government strategies/priorities, COSOP objectives, and IFAD
Strategic Framework. The proposed project is aligned with the COSOP 2016-2020 strategic
objectives, namely (i) increasing poor smallholders’ capacity and opportunities to access markets
(which is in line with the Government’s ‘poverty reduction through industrialization, i.e.
‘agribusiness/industrial development’ approach), and (ii) strengthening environmental sustainability
and climate resilience (which is in line with the Government’s ‘poverty reduction through green
development’ approach), and is in line with IFAD strategic vision and comparative advantage (as
elaborated in IFAD Strategic Framework 2016-2025).

17. Expected outcomes. The expected outcomes of the proposed project include: (a) Improved

concentrations of ethnic minority people (such as counties in the Aba or Ganzi Tibetan Autonomous Prefectures and the
Liangshan Yi Autonomous Prefecture) is considered and will be confirmed during project design.
36 It should be noted that of the 328,000 individual poor who were resettled during the 12th five-year plan (2011-2015), 60%
(about 200,000 HH) are still registered as poor. This is mainly due lack of job opportunities, poor health condition and excessive
cost of children education.
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production practices related to agricultural production allowing smallholders to engage effectively with
private sector buyers, and, (b) Enhanced capacity and awareness of both smallholder organizations
and private buyers allowing to establish effective commercial partnerships.

E. Components and activities

18. Components and activities. The proposed project would be organized around four
complementary components: (a) Support to production; (b) Strengthening post-production functions;
(c) Ecological conservation/rehabilitation and adaptation to climate change; and (d) Program
management3738.

(a) Support to production:

(i) Construction/rehabilitation of production infrastructures and facilities;

(ii) Extension: dissemination of knowledge on good agricultural practices (GAP) and
agro-ecological systems farming; improvement of soil fertility; soil and water
conservation measures; food safety compliance and ability to adhere to relevant
market and branding/certification requirements39;

(iii) Cooperative support: developing the capacity of cooperatives to (i) improve
democratic governance and management to enable horizontal coordination of small
producers; (ii) access to inputs such as high-quality seedlings/livestock and
technical knowhow; (iii) engage cooperatives to take the lead in the design and
implementation of production activities; and (iv) effectively transmit knowledge
across all group members, including to the more disadvantaged;

(iv) Support to inclusive rural finance: improving access to credit to address the
investment and operational financial needs of both small scale producers and
business partners, through: (i) Use of warehouse receipts, accounts receivable,
purchase orders, crop/agrarian receipts and movable assets/equipment as
collaterals for loans, and (ii) Cash flow-based lending, an innovation in both financial
product and procedures, which have been tested by Rural Financial Institutions
(RFIs)40 in China’s Eastern and central regions, can also be introduced to those
institutions in the proposed project area.

(b) Strengthening post-production functions:

(i) Infrastructure related to post-harvest activities (e.g. storage and processing
facilities, market road access and communication networks, etc.);

(ii) Value-adding and post-harvest handling techniques and best practices. this would
include investments on post-harvest processing, handling and value-adding, joint
marketing and where applicable, grading, packaging and processing; as well as
ensuring compliance on food safety standards and traceability in collaboration with
cooperatives, buyers and local government. This would require assistance in
improved business planning, technical information and dissemination, market

37 The first two components are consistent with the COSOP SO1 (Increase smallholders’ capacity & opportunities to access
markets) and Thematic Areas of Focus 1.A, 1.B, and 1.C (Support inclusive & safe value chain development; Support inclusive
cooperatives; and Support inclusive financial services). The third component is consistent with the COSOP SO2 (Strengthen
environmental sustainability and climate resilience).
38 The production and post-production support components will be developed according to a value-chain and demand-driven
development approach. Poverty reduction through partnership establishment for improved pro-poor value chain development
can be carried out through four main pathways: (i) Opening up new markets for small-scale producers by linking them with
existing local value chain leaders; (ii) Increasing producer’s value added or profit through product differentiation and/or value
chain restructuring; (iii) Targeting a combination of the first two pathways where increased price margin is passed down to the
producer/supplier; and (iv) Obtaining rent from land that is consolidated within cooperatives (for landowners who are exiting
agriculture). The choice of pathway is largely product and context specific and a mixture of all three would increase potential
economic sustainability of industrialisation and improve the resilience of small-scale farmers.
39 Knowledge dissemination could be promoted through Farmer Field Schools (FFS) and cooperatives.
40 RFIs include formal as well as semi-formal institutions (the latter refers to farmers’ cooperatives with savings and credit,
Village Community Development Funds, agro-oriented micro-credit companies and NGO microfinance institutions).



Appendix VI EB 2016/118/R.12

39

K
ey file 4

[C
lick here and insert EB ../../R

..]

linkages to trade partners; and ability to link directly to consumers via e-commerce;

(iii) Establishing pro-poor public private partnerships (4Ps) business models: 4Ps will be
developed to integrate the commercial small-holder farming system into dynamic
value chains through (i) training and capacity building of local authorities to create
an enabling environment for business, especially SMEs, including establishing good
governance structures; (ii) establishing of county virtual pro-poor business
incubation centers to provide/facilitate a wide range of business advisory services,
including mentoring and coaching, technical assistance, to the cooperatives and the
private firms (especially the Dragon Head Enterprises - DHEs) to effectively engage
with poor farmers and local cooperatives and establish effective communication and
collaboration that enhances local production volumes and quality; and (iii) value
chain financing/contract farming to enable better and more effective integration and
coordination of local selected value chains, this may include PPPP funds and
implementation arrangements;

(iv) Off-farm employment support: this would include support to off-farm employment for
individuals that are registered as poor. This support would be provided through
enterprise development services including business plan elaboration for credit
access (where applicable), technical training and market linkages facilitation. This
sub-component would be implemented in close collaboration with relevant provincial
agencies and would cover a large range of off-farm activities.

(c) Ecological conservation/rehabilitation and adaptation to climate change:

In Sichuan:

(i) Integrated small watershed management: integrated small watershed management
will enhance the ecosystem integrity which supports the local livelihoods.
Afforestation, dykes, ponds, canals, and ditches will be upgraded;

(ii) Construction of terraced lands: due to limited low lands, many farmers and
especially poor farmers in Sichuan have to farm sloping lands, which leads to
severe soil erosion. Terraced farm lands will be built so that soil erosion will be
much mitigated;

(iii) Water storage ponds and small-scale irrigation systems: Sichuan has abundant
waters, but agriculture in the hilly areas often suffers from drought because rain
water runs away soon after it reaches the hill. Water storage and canal systems are
very important for hilly areas where poor people live on it for agriculture activities.
Water storage facilities and irrigation systems will be built to support the agricultural
development and rural livelihoods.

In Ningxia:

(i) Soil salinity mitigation in the irrigated lands in the East bank of the Yellow River in
north Ningxia, mainly through drainage41;

(ii) Ecological restoration in the extended agricultural areas in the uplands of central
and south Ningxia, where farmers have to rely on dry land extensive systems; and

(iii) Climate change adaptation: as extreme droughts are more frequent in Ningxia (with
the annual precipitation ranging from 200 mm or less in the central and north
Ningxia to 400-500 mm in south Ningxia), water management including water
harvest, water storage, water saving technologies and water efficient crops and
cropping systems will be demonstrated and disseminated throughout the proposed
project area.

(d) Program management: This component will aim at supporting the project management
office (PMO) on overall project planning, financial management, M&E, knowledge
management, and coordination with other government programs and projects. Oversight

41 In the irrigated land in the west bank of the Yellow River, the salinity problem has been solved through rice-wheat/corn
cropping rotation system. In the east bank’s irrigated lands, rice farming is not economically viable due to the cost of lift
irrigation.
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and supervision function will be ensured by SOCAD at central level as well as support for
the M&E system and knowledge management.

F. Scaling-up and policy engagement

19. Scaling-up and policy engagement. The project would leverage the strength of the State
Office of Comprehensive Agricultural Development (SOCAD) system to scale-up its core innovations,
and these core innovations are fully embedded within the government’s current policy framework and
action plan for overcoming remaining poverty by 2020.  The project’s core innovations will be co-
designed by SOCAD and the Provincial Offices of Comprehensive Agricultural Development
(POCAD), implemented and tested at the local level by the County Offices of Comprehensive
Agricultural Development (COCAD), and then scaled-up through the SOCAD system nationwide.
Importantly, the project’s core innovations are entirely consistent with, and directly contribute to,
China’s principal approach of poverty reduction through agribusiness enterprise development (chanye
fupin).  In addition, since the project funding will be provided on a grant basis to the project counties,
there should be no incentive for the counties to distort or move away from the project’s core strategy
and components.  In addition, the coverage of more than one province (that is, the inclusion of
Sichuan Province and the Ningxia Autonomous Region) defines the project as a central government
activity which allows SOCAD to play a key role in leading design, providing support and guidance to
implementation and monitoring and evaluation, and scaling-up.

20. Potential for scaling-up in Ningxia. The agricultural area of southern Ningxia is located in
the transition between semi-arid grassland and the arid areas of the loess plateau and is affected by
frequent droughts, wind and soil erosion, cold weather in winter and low soil fertility. For these reason,
Ningxia autonomous province has for long time implemented a large resettlement programme towards
the northern irrigated lowlands. However, while the first batches of resettled people could be resettled
in areas with irrigation potential, and thus brought out of poverty relatively easily, the last batches of
resettled people are resettled in areas with limited potential, and found more difficulties in engaging in
productive activities that bring them out of poverty. For these reasons the proposed project can pilot a
model (support to still poor post-resettled people with an interest in agriculture related activities) that,
if successfully implemented, could be replicated for over 10 million registered poor eligible for
resettlement in northwest China.

G. Innovation

21. Innovations. The project is expected to introduce/pilot/test the following
innovations/innovative elements:

(a) Introducing a demand-driven value-chain approach to rural poverty reduction (an
innovation in the local Provincial context). Some of the key innovative elements include
the introduction of inclusive production decentralization models that will provide an
incentive to agribusiness to expand its operations into the target area, some of which
located in relatively remote regions. It also proposes to modernise the the ‘vision of local
agriculture’ through bringing to the local level an understanding of modern Chinese market
demand values and requirements;

(b) Pushing the current Sichuan POCAD model of comprehensive agricultural development
(i.e. infrastructure development/enhancement to increase productivity/production and
facilitate access to market) to higher elevation areas and more remote villages with higher
concentrations of poverty, ensuring that most or all of the poor farmers directly participate
and benefit from the opportunity;

Adapting the Ningxia POCAD model of comprehensive agricultural development to small-
scale rainfed agriculture areas: This model is well-established and has been very
successful in lower lands along the Yellow river through investments in land levelling,
irrigation, drainage and soil fertility restoration. This model will have to be adapted to
small-scale rainfed agriculture in southern and central Ningxia.

(c) Promoting an commercial partnerships between smallholders and private enterprises: the
proposed project will contribute to innovate the model of commercial ventures on which
the enterprise/industrial development approach relies by (i) strengthening the overall
capacity of producer organizations and cooperatives to participate, (ii) selecting private
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operators that are aware and willing to work with smallholders; (iii) selecting smallholders
within clusters that ensures better conditions for effective commercial ventures (see risk
section below), (iv) avoiding the use of government subsidies for operations of private
firms; and (v) avoiding that small producers only become renters and labourers in these
ventures;

(d) Piloting business incubation centres at county level: these centres will be staffed with
specialists from private sector and university graduates and will provide a wide range of
advisory services to cooperatives, including mentoring, business operation and
management, marketing, branding, value chain financing, micro-credit, and business
proposal development and renewal;

(e) Promoting the use of new electronic marketing channels: e-commerce is spreading fast to
rural areas of China. Large e-commerce operators are now offering technical assistance
on how to set up and maintain e-shops42. The proposed project will make use of this
marketing channel by (i) setting up e-shops (including both virtual and physical flow of
goods) to be managed by cooperatives (if suitable) or specialised service providers with
the responsibility to pass on the knowledge to permanent operators on the ground; and (ii)
providing training to relevant actors on how to run and maintain these platforms;

(f) Introducing and promoting the use of innovative rural finance products: the envisaged use
of warehouse receipts, accounts receivable, purchase orders, crop/agrarian receipts and
movable assets/equipment as collaterals for loans would represent an innovation in
China’s rural finance; as well as (ii) Cash flow-based lending, an innovation in both
financial product and procedures.

H. Preliminary environmental and social category

22. Preliminary environmental and social category. The project is classified as Category B
since

(a) Its project activities do not trigger any Category A criteria and are instead consistent with
the following criteria and categories for Category B: (a) Rural road construction or
rehabilitation is undertaken in “non-sensitive areas”; (b) Rangeland and livestock
development; (c) Watershed management or rehabilitation; (d) Only small and micro-
enterprises would be developed; (e) Credit operations through financial service providers;
(f) Natural resources-based value chain development. Risks associated to the
environmental consequences of livestock production intensification activities, if supported
by the project, will be carefully assessed during design.

(b) Resettlement has already been implemented by the Government and IFAD interventions
will not induce/lead to or support physical resettlement or economic displacement but
include already resettled people among the target beneficiaries. However, during the
design mission a social specialist will further assess the issue and confirm the social
category.

I. Preliminary climate risk classification

23. Preliminary climate risk classification

(a) Sichuan project climate risk is considered Moderate because its project activities comply
with the following criteria of this category: (a) make use of climate-sensitive resources, but
do not focus on these resources as a main commodity; and (b) invest in infrastructures
which are not directly exposed to extreme weather events, but have potential to become
more resilient through the adoption of green technologies. However, carrying-out a climate
vulnerability analysis (CVA) for targeting and identifying climate change adaptation (CCA)
measures will be considered at design stage.

(b) Ningxia project is considered High Risk because its project activities would (a) promote

42 Both Jindong and Alibaba provide this service. Smaller E-commerce operators such as Tuotuo are also offering these service
(to be confirmed). Food wholesale giants such as Walmart and COFKO have their own e-commerce network.
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agricultural activity on marginal and/or highly degraded areas; and (b) be carried out in
areas in which rural development projects have experienced weather-related losses and
damages in the past.

J. Costs and financing/co-financing

24. Project cost and co-financing. The total project cost is estimated to be approximately
US$240 million. IFAD would contribute with a loan of approximately US$100 million. SOCAD is
expected to contribute by at least matching IFAD financing. Additional co-financing is expected to be
mobilized from commercial banks and/or other financial institutions, private enterprises, and the
beneficiaries.

K. Implementation approach and arrangements

25. Implementation period. The project would be implemented over five years.

26. Implementing agency. The project will be implemented through the SOCAD system at the
central, provincial and county levels43.  Project coordination and management would be based on the
well-functioning management system proven through SOCAD’s extensive undertaking of own national
projects as well as many international projects of the World Bank, DFID, and ADB44.

27. Implementation arrangements.

(a) At the central level, a National Project Management Office (NPMO) will be established and
responsible for overall project coordination and supervision, monitoring and ensuring
adherence to agreed standards, guidelines and procedures, and providing technical and
policy guidance to lower levels during project implementation. The NPMO will take the
lead in scouting and managing learning from project innovations and effective practices,
conducting policy related activities and making necessary arrangements for replication
and upscaling of best practices within and beyond the project.

(b) At provincial and county level, provincial and county Project Management Offices (PPMO
and CPMO) will be established within the existing POCAD and COCADs in the two
provinces. The Sichuan and Ningxia PPMOs would be responsible for overseeing project
design, execution and supervision, as well as for coordination and financing. CPMOs
would be responsible for project management and implementation coordination within the
counties.  Technical expert teams would be established under the PPMOs to directly
assist and advise lower level PMOs and farmers on technical and implementation issues.

L. Monitoring and evaluation

28. Monitoring & Evaluation arrangements. Systematic monitoring and evaluation (M&E) will
be carried out to monitor progress, outputs, and outcomes of project activities.  Key project outcome
indicators will be collected by the Sichuan PPMO in collaboration with the line bureaus.  CPMOs will
prepare regular M&E reports which will be sent to the PPMO for compiling and verification. These
reports would then be forwarded to the NPMO, which will report to IFAD for review and consolidation,
in conformity with IFAD required M&E methodologies.  Similarly, physical and financial progress will
be tracked through the Management Information System that will be set up under the project.  The
CPMOs and the PPMO will produce semi-annual reports to monitor project progress. Consolidated
financial and physical progress reports will be shared with IFAD on an annual basis. In addition, a
mid-term review will be conducted half way through project implementation for a comprehensive
assessment of project progress and results. Reports of physical and financial progress of activity

43 SOCAD. Since its establishment in 1989, SOCAD has demonstrated its ability to design and manage agricultural
development projects through its offices at the central, provincial, municipal/prefectural, and county levels.  Supported by
numerous technical specialists available on a consulting basis at all levels, and with most of its funding coming from the central
and provincial governments on a grant basis, the SOCAD system supports a large number of land improvement, water
resource development, grassland construction, environmental protection, and agribusiness projects. These investments in
production capacity and agribusiness have led to increased production of grain and a range of other agricultural products,
greater employment and income levels, as well as stronger ecological preservation throughout rural China.
44 Including the Irrigated Agriculture Intensification Projects (I, II and III), Mainstreaming Climate Change Adaptation in Irrigated
Agriculture Project, Pro-Poor Rural Water Reform Project, Agricultural Technology Transfer Project, and Integrated Modern
Agriculture Development Project.
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implementation will be prepared semi-annually and would constitute a key document for review by
regular IFAD supervision missions.

29. Impact evaluation. In addition, independent research agencies/institutes shall be appointed
to undertake an impact evaluation assessment of project interventions on project beneficiaries based
on representative surveys to be conducted at three stages of project implementation: a baseline at the
onset of the project, a follow-up prior to mid-term, and a final round at project completion. The surveys
would be conducted in conformity with IFAD required M&E methodologies (e.g. RIMS or RIMS+). In
this regard, IFAD could provide technical back-up, were it necessary.

M. Potential risks and mitigation measures

Risk Mitigation measure

Poverty alleviation through agribusiness development
may marginalize poor rural households. In the majority of
cases observed, partnerships between smallholders and
private firms generate rent, dividends and laborer salaries
for poor smallholders. In these ventures, smallholders are
not conducting family farming. It entails that these
households who own the productive assets are generally
not associated with the production activities (which can be
highly capital intensive and mechanized thus unsuited for
unskilled poor HH) and they become renters. Although this
model ensures quick returns to the poor households and
provides a swift contribution to the poverty alleviation target
of the Province, the risk is that these households (i) are not
eligible for rural development interventions funded by IFAD;
and (ii) their number is overestimated as the eligibility
criterion are quite loose.

The design of these partnerships can be improved by (i)
strengthening the overall capacity of producer organizations
and cooperatives to participate, (ii) selecting private
operators that are aware and willing to work with
smallholders; (iii) selecting smallholder within clusters that
ensures better conditions for effective commercial ventures
(see risk above), (iv) avoiding the use of government
subsidies for operations of private firms; and (v) avoiding
that small producers only become renters and laborers in
these ventures.

In Ningxia, insufficient poor household number with
land and labour capability. In the post-resettlement sites,
non-agricultural activities (such as petty trade, labourer in
construction and other industries for men; house works and
clothes making for  women) are preferred means for earning
a living. All these factors contribute to making small scale
agriculture a second best option for poverty alleviation.
There is a risk of not being able to find sufficient labour
force for conducting effective commercial agriculture in the
project area and around post-resettlement sites.

Request relevant authorities at provincial and county level
to conduct a mapping exercise of the project area (possibly

through Geographic Information System) along the following
lines (i) map the registered poor; (ii) among them, map the

registered poor eligible for ‘enterprise/industrial
development’; (iii) among them, map gender and those with
age ranging from 20 to 50; and (iv) identify clusters of poor
household that can meet all the above criteria and are thus
likely to effectively engage in commercial partnerships with

private sector.
Commercial ventures may not always be financially
viable/sustainable. Some of the existing commercial
ventures between smallholders and private sector are
financially unviable as they rely heavily on public
funding/subsidies for both capital and operational
expenditures. The risk is that the private firms engaged in
commercial ventures go out of business or simply that
excessive public funds are used for maintaining these
venture functioning as compared to more market-driven and
financially viable initiatives.

The risk can be mitigated by requesting the conduction of
financial analysis of the proposed commercial ventures
(from both the smallholder activities and the private firm
operations perspective).

Risks related to extending the successful the Sichuan
POCAD model to poorer, higher elevation, and more
remote areas. The main risks of extending the SOCAD
approach to poorer and more remote areas include (a)
higher per capita investment costs may undermine
economic viability, (b) production increases might saturate
markets and reduce prices to the point where financial
viability is depressed, and (c) the poor would not gain
adequate access to (i) some of the village infrastructure or
technical assistance to be provided by the project, and (ii)
marketing opportunities for their niche and cash crops.

The risks can be mitigated through (i) Economic analysis
would determine standard per capita investment “limits” for
roads, water resource development, and other infrastructure
above which economic viability would be threatened, and
such investments would not take place above these limits45;
(ii) Private sector engagement would both limit the
production of commodities subject to market saturation,
extend the market through e-commerce and other
marketing measures, and spread the risk among multiple
partners; (iii) The project design would include specific and
concrete measures to guarantee that all the village
registered poor have adequate and voluntary access to
farmer cooperatives and private enterprise marketing
systems.

Difficulties in aligning with provincial poverty reduction
targets. The project does not have sufficient time to

The proposed project calendar is unsuited to contribute to
the provincial target but can assist in improving the

45 Since no repayment for the investments is required from the farm households, villages, or counties, the investment costs
could not undermine farm level financial viability.
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significantly contribute to the provincial poverty alleviation
target of 3.8 million individuals out of poverty by end of 2018
as the proposed project will start activities on the ground
towards the end of 2017.

sustainability of poverty alleviation interventions, thus
avoiding the possibility that large numbers of individuals and
households fall back into poverty due to unsustainable
commercial ventures, unsuited technical development
model by SOCAD and lack of poor households with land
and labour capabilities.

N. Sustainability

30. Sustainability. Sustainability of project activities will be pursued through: (i) Economic
diversification through product and market diversification, to increase the economic resilience of the
target group. The establishment of different parallel market linkages is encouraged; (ii) Economic and
financial profitability of the promoted value chain linkages to ensure the basic condition for the
sustainability of the developed economic activities and their effective contribution to poverty
alleviation. Promoting sustainable land management practices will also contribute to sustainability.

O. Logframe

Enclosed at the end of the concept notes.
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Concept Note on: Poverty Reduction through Agri-business Development (PRAD) in Shaanxi

A. Strategic context

1. Economic and rural development. China has been extremely successful at broad economic
growth, and the country is now the second biggest economy in the world. Economic growth triggered
rural and agricultural development. The road infrastructure network is extended and in good
conditions. The land consolidation process which started at the end of 2014 is on-going with 29% of
land user rights having been transferred. Rural labour transfer has been significant. Agricultural
mechanization has doubled. Private sector investment is also increasing as a result of government
push on agri-food industry and technology parks. Cellphone coverage in rural areas is constantly
improving. Innovations such as the use of electronic platforms for marketing (e-commerce, e-
payments) are spreading. The Government of China is actively promoting linkages between rural
cooperatives and leading private enterprises (supermarkets, agribusinesses, Dragon Head
Enterprises) acting as buyers as well as providers of technical knowledge and funding to small
farmers.

2. Poverty reduction: the Government’s main priority for 2020. China has made remarkable
progress in reducing poverty over the past 30 years. However, about 56 million people still live below
the poverty line. Bringing these people out of poverty by 2020 is the main Government priority for the
next five years with the following strategy. First, the poor have been individually identified, registered
and classified on the basis of the causes of their poverty. Second, five poverty reduction
strategies/measures have been identified on the basis of the causes of poverty and nature/potential of
the poor: (i) industrialization (i.e. agribusiness development) (which will target about 45-55% of the
remaining poor); (ii) green development (i.e. ecological restoration/compensation) (about 12% of the
remaining poor); (iii) employment creation through skill development (i.e. vocational training) (12%);
(iv) social welfare/safety-net programs (12%); and (iv) voluntary resettlement (12%). Third, while the
Leading Group Office on Poverty Alleviation (LGOP) remains the key agency in orchestrating poverty
reduction work, each line ministry/department shares this responsibility and has poverty reduction
targets.

3. Poverty reduction in Shaanxi. In the Shaanxi Province, under the ongoing 13th five-year
plan covering 2016-2020, the target for poverty alleviation is 3.2 million individuals officially registered
as poor to be taken out of poverty by 2018.

B. Justification for the project and rationale for IFAD involvement

4. Key challenges/opportunities. The proposed project will be confronted with the challenge of
contributing to the provincial poverty alleviation strategy through rural agribusiness development in a
context that has already seen significant agricultural investments, urban centres within and outside
the province, and a growing demand for employment from non-agricultural activities. In other words,
this remaining rural poverty will be the most difficult to eradicate given that it is located in marginal and
deprived areas with an aging population in the case of the upland areas. An additional challenge is
represented by the risk of “falling back into poverty” for households that, for example, are exposed to
price fluctuation of their outputs, are experiencing health problems, and/or bear excessive cost for
children education.

5. IFAD’s niche, comparative advantage, and strategy in the country. IFAD has contributed
to poverty reduction through agricultural and rural development in China since 1981, investing around
US$ 2.19 billion (out of which about US$ 862 million from IFAD loans and grants) in 28 provinces and
autonomous regions, and benefitting around 4.4 million households - or 20 million farmers. IFAD has
historically focused on China’s poorest western and central areas, and particularly on the most remote
and marginalized ones. IFAD poverty reduction efforts have been mostly characterized by area-
based, multi-sectoral, integrated rural development interventions, with specific focus on agricultural
and livestock development, forestry and natural resource management, community-based
infrastructures, and rural finance. Consistent with the Government’s increasing focus on poverty
reduction through industrialization and agriculture development via agribusiness development, in the
past few years IFAD’ support has increasingly given more emphasis to increasing the income
opportunities of poor farmers by linking them to markets, particularly through agri-business value-
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chain development. A number of different approaches and models are currently being tested and
piloted in the ongoing portfolio46.

6. IFAD value added in China. Confronted with limited resources available, compared to those
of other international financing institutions and funds from the national budget, the value-added of
IFAD in China stands in the capacity of its interventions to introduce innovations (i.e. approaches,
models, best practices), generate results that can be later scaled-up and/or mainstreamed in
Government programs to possibly inform policy-making and be shared to other countries through
south-south cooperation.

7. Lessons learned from previous interventions.

(c) IFAD’s approach to poverty reduction proved to be effective. IFAD’s China projects have
mostly been effective in achieving their intended objectives and contributing to the radical
rural poverty reduction in China.  However, despite the government’s ambition to basically
eliminate rural poverty by 2020, the task to “crack the remaining hard nuts” is now even
more challenging since the remaining poor population are those most difficult to reach and
to take advantage of productive opportunities.

(a) Community participation remains a relevant approach to determine priorities and monitor
results. Through its implementation in China, IFAD has gained experience and recognition
in its particular targeting to the relative poorer by adopting community participatory
targeting practices along with the government favoured geographic targeting approach.
Despite the availability of the new national poor registration system as result of the new
endeavour of the government to ensure precise targeting, the community participatory
approach is still a valid means of engaging rural households in collectively determining
their priorities, executing project activities and monitoring project results.

(b) Integrated development, focus on women and ethnic minorities will remain key features in
IFAD funded projects. Past success of IFAD projects can also be attributed to having
adopted an integrated approach to address the diversified development constraints and
needs of the rural poor from different angles, with due focus to capacity building to sustain
their own development. Interventions were subsequently deployed to respond to these
needs and challenges, from natural resources management to market access promotion,
from improvement of various services to collective and individual empowerment. The
special focus on women and ethnic minorities proved to be much appreciated and
effective in achieving project objectives as well. These approaches will continue to be
applied in the new round of IFAD projects.

(c) Technical assistance is critical to facilitate poverty reduction through agribusiness
development and foster public-private-producer partnerships (4Ps). Poverty reduction
through agribusiness development has proven to be a viable approach to poverty
reduction. It however showed some limitations and challenges, especially when out-
migration and aging/feminization of the farm labor force tends to be persistent. Special
support to the very poor and capacity building of farmers’ organization, plus the seizure of
both on-farm and rural based off-farm opportunities are effective supplements.  In building
up a more equitable and sustainable Public-Private-Producer Partnerships (4Ps), which is
inevitable for poverty reduction through commercialised farming, farmer cooperatives can
be an effective mechanism for the delivery of production and market services for value
chain projects, instead of fully relying on government implementing agencies, provided
that they receive adequate capacity building and ensure participation of the poor. Such
capacity building should primarily focus on their governance, management and business
operation. Technical support, facilitation and coaching however should be adequately
included to foster the development and nurturing of the PPP partnership in the project.
Similarly, the role of government funds, private sector funds and beneficiary contributions
should be given clearly distinctive and differentiated roles and expectations.

(d) The absence of a national entity responsible for managing the knowledge and experience
generated by the projects limited the potential of innovations to be replicated or scaled-up.

46 Particularly through the Shiyan Smallholder Agribusiness Development Project (SSADeP); Jiangxi Mountainous Areas
Agribusiness Promotion Project (JiMAAPP); and Qinghai Liupan Mountain Area Poverty Reduction Project (QLMPRP).
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While IFAD financing continue to be relevant in China, the added value of IFAD-funded
operations stand in the innovations these operations introduce. Localized project
implementation without a vertical structure up to the national level to scout and
disseminate learning and experience beyond IFAD project areas had however been a
limitation to replication and scaling-up.

(e) Lessons, good practices and experiences from projects in China may benefit other
countries and should be shared through enhanced South-South Cooperation. Through
South-South Cooperation and knowledge sharing that is being given increased emphasis
in context of the IFAD-China partnership, good practices and experiences generated from
the IFAD China program on smallholder agriculture for rural poverty reduction in the wake
of rural transformation is believed to extend their benefit to beyond the country’s border.
The IFAD country program may need to be embedded within a more clearly articulated
South-South strategy/program of IFAD.

C. Possible geographic area of intervention and target groups

8. Proposed geographical area of intervention. The proposed project area comprises nine
counties and districts in southwestern Shaanxi. These include 53 villages (towns) and 296
administrative villages. Poverty is concentrated in the more remote and higher elevation villages. Five
of these counties and districts are in Hanzhong City in the Qinba mountains poverty block, and the
remaining four are in Baoji City in the Liupan mountains poverty block. Seven of the counties and
districts are nationally designated poor counties/districts, Fengxian County is a provincially designated
poor county in Baoji City, and Chencang District in Baoji City is reportedly a provincially designated
poor county.

9. Targeting strategy. The targeting strategy of the proposed project will align with the IFAD-
supported program for the period 2016-2020 which will focus on (i) the 832 national poverty priority
counties; (ii) within the 832 national priority counties, poor villages/households, but with production
and market potential (not necessarily in very remote areas); (iii) among the population in the targeted
villages, to (a) women; (b) rural youth who want to make farming a business, even if they are not
below the poverty line; and (c) ethnic minorities, regardless of their poverty status. In addition, the
establishment of a National Poor Registration System would allow direct household targeting even in
areas that are not predominantly affected by rural poverty.

10. Target groups. Consistent with the targeting strategy, the project will target the 265,000 rural
poor who live in the project area, and more specifically on these villages and households with
production and market potential (not necessarily in very remote areas). Among the population in the
targeted villages, particular attention is given to the inclusion of women and rural youth who want to
make farming a business, even if they are not below the poverty line; and ethnic minorities, regardless
of their poverty status.

D. Key project objectives and expected outcomes

11. Project goal and development objectives. The overall goal of the proposed project is to
contribute to the Government’s efforts of poverty eradication. The project development objective is to
sustainably increase the income and improve the living conditions of targeted beneficiaries through
equitable, safe, nutrition sensitive and environmentally sustainable value chains development, as well
as improve environmental conditions and climate resilience in project area.

12. Alignment with Government strategies/priorities, COSOP objectives, and IFAD
Strategic Framework. The proposed project is aligned with the COSOP 2016-2020 strategic
objectives, namely (i) increasing poor smallholders’ capacity and opportunities to access markets
(which is in line with the Government’s ‘poverty reduction through industrialization, i.e.
‘agribusiness/industrial development’ approach), and (ii) strengthening environmental sustainability
and climate resilience (which is in line with the Government’s ‘poverty reduction through green
development’ approach), and is in line with IFAD strategic vision and comparative advantage (as
elaborated in IFAD Strategic Framework 2016-2025).

13. Expected outcomes. The expected outcomes of the proposed project include: (a) Improved
production practices related to agricultural production allowing smallholders to engage effectively with
private sector buyers, and, (b) Enhanced capacity and awareness of both smallholder organizations
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and private buyers allowing to establish effective commercial partnerships.

E. Components and activities

14. Components and activities. The proposed project would be organized around four
complementary components: (a) Support to production; (b) Strengthening post-production functions;
(c) Ecological conservation/rehabilitation and adaptation to climate change; and (d) Program
management4748.

(a) Support to production:

(i) Construction/rehabilitation of production infrastructures and facilities;

(ii) Extension: dissemination of knowledge on good agricultural practices (GAP) and
agro-ecological systems farming; improvement of soil fertility; soil and water
conservation measures; food safety compliance and ability to adhere to relevant
market and branding/certification requirements49;

(iii) Cooperative support: developing the capacity of cooperatives to (i) improve
democratic governance and management to enable horizontal coordination of small
producers; (ii) access to inputs such as high-quality seedlings/livestock and
technical knowhow; (iii) engage cooperatives to take the lead in the design and
implementation of production activities; and (iv) effectively transmit knowledge
across all group members, including to the more disadvantaged;

(iv) Support to inclusive rural finance: improving access to credit to address the
investment and operational financial needs of both small scale producers and
business partners, through: (i) Use of warehouse receipts, accounts receivable,
purchase orders, crop/agrarian receipts and movable assets/equipment as
collaterals for loans, and (ii) Cash flow-based lending, an innovation in both financial
product and procedures, which have been tested by Rural Financial Institutions
(RFIs)50 in China’s Eastern and central regions, can also be introduced to those
institutions in the proposed project area.

(b) Strengthening post-production functions:

(i) Infrastructure related to post-harvest activities (e.g. storage and processing
facilities, market road access and communication networks, etc.);

(ii) Value-adding and post-harvest handling techniques and best practices. this would
include investments on post-harvest processing, handling and value-adding, joint
marketing and where applicable, grading, packaging and processing; as well as
ensuring compliance on food safety standards and traceability in collaboration with
cooperatives, buyers and local government. This would require assistance in
improved business planning, technical information and dissemination, market
linkages to trade partners; and ability to link directly to consumers via e-commerce;

(iii) Establishing pro-poor public private partnerships (4Ps) business models: 4Ps will be

47 The first two components are consistent with the COSOP SO1 (Increase smallholders’ capacity & opportunities to access
markets) and Thematic Areas of Focus 1.A, 1.B, and 1.C (Support inclusive & safe value chain development; Support inclusive
cooperatives; and Support inclusive financial services). The third component is consistent with the COSOP SO2 (Strengthen
environmental sustainability and climate resilience).
48 The production and post-production support components will be developed according to a value-chain and demand-driven
development approach. Poverty reduction through partnership establishment for improved pro-poor value chain development
can be carried out through four main pathways: (i) Opening up new markets for small-scale producers by linking them with
existing local value chain leaders; (ii) Increasing producer’s value added or profit through product differentiation and/or value
chain restructuring; (iii) Targeting a combination of the first two pathways where increased price margin is passed down to the
producer/supplier; and (iv) Obtaining rent from land that is consolidated within cooperatives (for landowners who are exiting
agriculture). The choice of pathway is largely product and context specific and a mixture of all three would increase potential
economic sustainability of industrialisation and improve the resilience of small-scale farmers.
49 Knowledge dissemination could be promoted through Farmer Field Schools (FFS) and cooperatives.
50 RFIs include formal as well as semi-formal institutions (the latter refers to farmers’ cooperatives with savings and credit,
Village Community Development Funds, agro-oriented micro-credit companies and NGO microfinance institutions).



Appendix VI EB 2016/118/R.12

49

K
ey file 4

[C
lick here and insert EB ../../R

..]

developed to integrate the commercial small-holder farming system into dynamic
value chains through (i) training and capacity building of local authorities to create
an enabling environment for business, especially SMEs, including establishing good
governance structures; (ii) establishing of county virtual pro-poor business
incubation centers to provide/facilitate a wide range of business advisory services,
including mentoring and coaching, technical assistance, to the cooperatives and the
private firms (especially the Dragon Head Enterprises - DHEs) to effectively engage
with poor farmers and local cooperatives and establish effective communication and
collaboration that enhances local production volumes and quality; and (iii) value
chain financing/contract farming to enable better and more effective integration and
coordination of local selected value chains, this may include PPPP funds and
implementation arrangements;

(iv) Off-farm employment support: this would include support to off-farm employment for
individuals that are registered as poor. This support would be provided through
enterprise development services including business plan elaboration for credit
access (where applicable), technical training and market linkages facilitation. This
sub-component would be implemented in close collaboration with relevant provincial
agencies and would cover a large range of off-farm activities.

(c) Ecological conservation/rehabilitation and adaptation to climate change:

(i) Establishment of a mechanism of payment for environmental services (PES). PES
is encouraged by the central government of China to be one of the 5 major
instruments of poverty reduction. It could be piloted in Qianyang County of Shaanxi,
which is the source water areas of the downstream Baoji City. The PES mechanism
will enable the poor farmers working in the sloping lands for livelihoods to
rehabilitate the catchment ecosystems with the rewards or compensation provided
by the downstream beneficiaries and be better off;

(ii) Soil erosion prevention in Loess Plateau areas: soil erosion prevention activities will
be carried out in the Loess Plateau areas, in the middle of and/or north Shaanxi
Provinces, where the rain fall is limited but (i) the limited rain fall concentrates in a
very short rain season to become floods; and (ii) soil is subject to wind erosion in 5
months of cold seasons. Dykes, ponds, niches, and canals will be built to prevent
floods and contain water;

(iii) Integrated small watershed management in south Shaanxi. integrated small
watershed management will be implemented in poor counties in south Shaanxi
where rain falls are abundant, and where there are many small watersheds on
which local communities live. Rehabilitation activities of afforestation, etc. to
increase the vegetation cover will be carried out.

(d) Program management: This component will aim at supporting the project management
office (PMO) on overall project planning, financial management, M&E, knowledge
management, and coordination with other government programs and projects. Oversight
and supervision function will be ensured by SOCAD at central level as well as support for
the M&E system and knowledge management.

F. Innovation

15. Innovations. The project is expected to introduce/pilot/test the following
innovations/innovative elements:

(a) Introducing a demand-driven value-chain approach to rural poverty reduction (an
innovation in the local Provincial context). Some of the key innovative elements include
the introduction of inclusive production decentralization models that will provide an
incentive to agribusiness to expand its operations into the target area, some of which
located in relatively remote regions. It also proposes to modernise the the ‘vision of local
agriculture’ through bringing to the local level an understanding of modern Chinese market
demand values and requirements;

(b) Promoting an commercial partnerships between smallholders and private enterprises: the
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proposed project will contribute to innovate the model of commercial ventures on which
the enterprise/industrial development approach relies by (i) strengthening the overall
capacity of producer organizations and cooperatives to participate, (ii) selecting private
operators that are aware and willing to work with smallholders; (iii) selecting smallholders
within clusters that ensures better conditions for effective commercial ventures (see risk
section below), (iv) avoiding the use of government subsidies for operations of private
firms; and (v) avoiding that small producers only become renters and labourers in these
ventures;

(c) Piloting business incubation centres at county level: these centres will be staffed with
specialists from private sector and university graduates and will provide a wide range of
advisory services to cooperatives, including mentoring, business operation and
management, marketing, branding, value chain financing, micro-credit, and business
proposal development and renewal;

(d) Promoting the use of new electronic marketing channels: e-commerce is spreading fast to
rural areas of China. Large e-commerce operators are now offering technical assistance
on how to set up and maintain e-shops51. The proposed project will make use of this
marketing channel by (i) setting up e-shops (including both virtual and physical flow of
goods) to be managed by cooperatives (if suitable) or specialised service providers with
the responsibility to pass on the knowledge to permanent operators on the ground; and (ii)
providing training to relevant actors on how to run and maintain these platforms;

(e) Introducing and promoting the use of innovative rural finance products: the envisaged use
of warehouse receipts, accounts receivable, purchase orders, crop/agrarian receipts and
movable assets/equipment as collaterals for loans would represent an innovation in
China’s rural finance; as well as (ii) Cash flow-based lending, an innovation in both
financial product and procedures;

(f) Piloting PES as an instrument for poverty reduction in Shaanxi, where poor people live in
the water source areas and rely on the sloping land for their livelihoods and the
downstream Baoji City relies heavily on the water from the catchment. If it is well
designed, the downstream beneficiaries would realize their willingness to pay for the
precious watershed services (clean water, stable water supply) provided by the upstream,
and the farmers in the upstream communities will less rely on the sloping land farming and
might turn out to be protectors of the catchment ecosystems and to be better off.

G. Preliminary environmental and social category

16. Preliminary environmental and social category. The project is classified as Category B
since its project activities comply with the following criteria and categories for Category B: (a) rural
road construction or rehabilitation is undertaken in “non-sensitive areas”; (b) rangeland and livestock
development; (c) watershed management or rehabilitation; (d) only small and micro-enterprises would
be developed; (e) credit operations through financial service providers; (f) natural resources-based
value chain development. Risks associated to the environmental consequences of livestock
production intensification activities, if supported by the project, will be carefully assessed during
design.

H. Preliminary climate risk classification

31. Preliminary climate risk classification. Shaanxi project climate risk is considered Moderate
because its project activities comply with the following criteria of this category: (a) make use of
climate-sensitive resources, but do not focus on these resources as a main commodity; and (b) invest
in infrastructures which are not directly exposed to extreme weather events, but have potential to
become more resilient through the adoption of green technologies. However, carrying-out a climate
vulnerability analysis (CVA) for targeting and identifying climate change adaptation (CCA) measures
will be considered at design stage.

51 Both Jindong and Alibaba provide this service. Smaller E-commerce operators such as Tuotuo are also offering these service
(to be confirmed). Food wholesale giants such as Walmart and COFKO have their own e-commerce network.
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I. Costs and financing/co-financing

17. Project cost and co-financing. The total project cost is estimated to be approximately
US$120 million. IFAD would contribute with a loan of approximately US$50 million. The Government
is expected to contribute by at least matching IFAD financing. Additional co-financing is expected to
be mobilized from commercial banks and/or other financial institutions, private enterprises, and the
beneficiaries.

J. Implementation approach and arrangements

18. Implementation period. The project would be implemented over five years.

19. Implementing agency. The provincial Development and Reform Commission (DRC) has
been proposed to take a lead role in project coordination and management. Specifically, the Shaanxi
DRC’s Division of Foreign Capital and Overseas Investment would take lead responsibility for project
design, supervision, and evaluation. However, since the Division of Foreign Capital and Overseas
Investment does not have local offices, the Shaanxi project county and district governments would
orchestrate project design, implementation, and evaluation in consultation with the county and district
Development and Reform Office, with the de-facto implementation management and coordination
responsibilities delegated to the Foreign Loan Support Project Management Office under the DRC.

20. Implementation arrangements. Given the multi-sectoral nature of the project, the need to
mobilize multiple sources of government counterpart financing to comply with the co-financing
requirements, and the fact that DRC has limited implementation and technical capacity, it is likely that
related technical bureaus (e.g. Agriculture, Water Resources, etc.) would be tasked to implement
some of the project activities/components. This would require a powerful convening county PMO and
an effective coordination mechanism in view of the silo structure of the governments to enhance
internal cohesion of the project implementation, including other tasks such as knowledge
management and learning.

K. Monitoring and evaluation

21. Monitoring & Evaluation arrangements. Systematic monitoring and evaluation (M&E) will
be carried out to monitor progress, outputs, and outcomes of project activities.  Key project outcome
indicators will be collected by the Shaanxi PPMO in collaboration with the line bureaus.  County
PMOs will prepare regular M&E reports which will be sent to the PPMO for review, compiling,
verification and reporting. Similarly, physical and financial progress will be tracked through the
Management Information System that will be set up under the project.  The PPMO will produce semi-
annual reports to monitor project progress. Consolidated reports will be shared with IFAD on an
annual basis. In addition, a mid-term review will be conducted half way through project
implementation for a comprehensive assessment of project progress and results. Reports of physical
and financial progress of activity implementation will be prepared semi-annually and would constitute
a key document for review by regular IFAD supervision missions.

22. Impact evaluation. In addition, independent research agencies/institutes shall be appointed
to undertake an impact evaluation assessment of project interventions on project beneficiaries based
on representative surveys to be conducted at three stages of project implementation: a baseline at the
onset of the project, a follow-up prior to mid-term, and a final round at project completion. The surveys
would be conducted in conformity with IFAD required M&E methodologies (e.g. RIMS or RIMS+). In
this regard, IFAD could provide technical back-up, were it necessary.

L. Potential risks and mitigation measures

23. Potential risks

(a) Institutional coordination and implementation capacity: The Shaanxi Development and
Reform Commission (DRC), the lead implementing agency, is primarily an approval organ
of government and does not directly take charge of project implementation. The Shaanxi
DRC’s Division of Foreign Capital and Overseas Investment would be assigned the lead
responsibility for project design, implementation, and evaluation. However, since the
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Division of Foreign Capital and Overseas Investment does not have local offices, County
PMOs will need to be established within County DRC as ad hoc entity to coordinate
project design, implementation, and evaluation, and implementation of technical
components will be likely assigned to technical bureaus (Agriculture, Water Resources,
etc.). Coordination issues may rise during implementation.

(b) Absence of institutional mechanisms to favour scaling-up and policy influence: Lessons
from past experiences showed that projects managed at provincial level, without a central
agency responsible for gathering the knowledge generated at provincial level and favour
learning and replication, usually fail to have the results of the project scaled-up beyond the
project area, and have limited influence on broad national policies. The absence of such a
body at central level in the proposed institutional set-up would likely limit the potential of
the results of the project beyond the project area or the province.

(c) Repayment modalities may limit the incentives for innovation: The project funds are lent to
the province and then on-lent to counties and districts who have the financial responsibility
to repay them. These repayment arrangements may result in (a) a strong incentive for the
counties to give priority to investments that have the greatest financial viability and
security (not necessarily pro-poor), and generate higher county revenues (e.g.
infrastructures), and (b) limited incentives to the full adoption of the project’s intended
innovations, as considered more risky.

(d) Possible delays due to time needed to mobilize implementing agencies at county level,
and counterpart funds: As the DRC Division of Foreign Capital and Overseas Investment
does not have local offices, there is a risk that more time and resources will be needed to
mobilize and engage implementing agencies (i.e. technical bureaus) at local level.
Moreover, the weak fiscal capacity at county level will make it difficult for the county
government to mobilize the sufficient counterpart funds to co-finance the project
activities.

M. Sustainability

24. Sustainability. Sustainability of project activities will be pursued through: (i) Economic
diversification through product and market diversification, to increase the economic resilience of the
target group. The establishment of different parallel market linkages is encouraged; (ii) Economic and
financial profitability of the promoted value chain linkages to ensure the basic condition for the
sustainability of the developed economic activities and their effective contribution to poverty
alleviation.
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N. Logframe52

Narrative Summary Key Performance Indicators Means of Verification Assumptions (A) / Risks (R)

Goal:

To contribute to the national
poverty alleviation goal of national
rural poverty eradication by 2020

 Absolute and % reduction in
registered number of poor in the
project area

 National poverty
registration system

 Independent
monitoring through
IFAD RIMS system
using HH survey for
impact assessment

Risk: The project does not have sufficient time to contribute to the
provincial poverty alleviation target of 580,000 individuals out of poverty
by end of 2018
Mitigation: the proposed interventions can assist in improving the
sustainability of poverty alleviation interventions, thus avoiding that large
number of individual and households fall back into poverty due to
unsustainable commercial ventures, unsuited technical development
model by SOCAD and lack of poor households with land and labour
capabilities (see assumptions related to PDO below).

Project Development Objective:

To increase the income and
improve the living conditions of
targeted beneficiaries through
equitable, safe, nutrition sensitive
and environmentally sustainable
value chains development, as
well as improve environmental
conditions and climate resilience
in project area

 Absolute and % increase of
beneficiary per capita net income in
the project-targeted areas compared
to baseline

 Absolute and % rate of past migrant
individuals permanently returning to
project area

 % of households with improved
household asset ownership index
compared to baseline

 IFAD RIMS surveys
 Impact assessment
 National poverty

alleviation monitoring
system

Assumptions: (i) sufficient poor household number with land and labour
capability exist and are targeted in the project area; (ii) poor households
are not marginalised and transformed in renters by ‘Enterprise/industrial
development’ poverty alleviation measures; (iii) financial sustainability of
commercial ventures is ensured

Outcome 1:
Improved production practices
related to agricultural production
allowing smallholders to engage
effectively with private sector
buyers

 Number of cooperatives strengthened
 Number of technical knowledge

dissemination events carried out
 % increase of loan taken by

beneficiaries
 % agricultural productivity increase

as compared to baseline

 Focus group surveys at
cooperative level

 FFS monitoring system
 Monitoring system at

business incubator
level

 Surveys of private firm
involved in
partnerships

Assumption: SOCAD development model can be adapted to upland
small-scale agriculture

52 The logframe is purposely elaborated to fit all three proposed provinces interventions (Ningxia, Shaanxi and Sichuan).
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Narrative Summary Key Performance Indicators Means of Verification Assumptions (A) / Risks (R)

Outcome 2:
Enhanced capacity and
awareness of both smallholder
organizations and private buyers
allowing to establish effective
commercial partnerships

 Number of successful private public
partnerships established as
compared to baseline

 Absolute number and % of poor
registered HH actively participating to
partnerships as compared to baseline

 % increase of sales of agricultural
products by beneficiaries as
compared to baseline

 % increase of producer price of
agricultural products sold by
beneficiaries as compared to
baseline

 Focus group surveys at
cooperative level

 Farmer Field school
monitoring system

 Monitoring system at
business incubator
level

 Surveys of private firm
involved in
partnerships

 Assumption: local agribusiness enterprises are Interested and have
the ability to engage in genuinely socially inclusive and economically
equitable commercial partnerships.
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B. Non-lending activities
1. Non-lending activities. The proposed investments can be complemented by a set of non-lending

activities (i.e. analytical works, technical assistance, impact evaluations, south-south cooperation) that
can contribute to inform policy-making and investment decisions, and to create of a conducive
policy/regulatory environment for the implementation of the proposed interventions.

2. Indicative list of possible non-lending activities. An indicative list of possible non-lending activities
that can be carried-out in the next five years in the framework of the COSOP is summarized in the table
below.
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Instruments Thematic Areas of Focus Title Description Status

Analytical Works
Rural transformation,
agricultural modernization,
and modernization of
agrifood value chains

The emergence of a
modern of farm sector: an
analysis of the impact and
of the governance issues

A challenge in the current process of transformation of the agriculture sector -
characterized by the current small size of its farms, rising of rural wages, rural-
urban migration, incentives to mechanization, and yet land policies that hinder this
process given the existing limitations on transactions - is the extent and the speed
by which large operations, in which farmers will find an opportunity to join as
shareholders while continuing working on the farm or moving to other occupations,
will emerge.

A key question in this process is the extent to which the emergence of such
operations will allow to reduce the inefficiencies related to failures in the labour,
credit, and land markets. Furthermore, the emergence of new institutions poses the
question of which forms of governance will allow smallholders to benefit from the
improved efficiencies and to retain a secure title to the compensations to which
they would be entitled upon entering such schemes.

Proposed

Economic and financial
viability of the nascent
small agrifood
enterprises, and
implications for the future
modernization of the
agrifood value chain

Recent empirical evidence suggests that across China the modernization of
agrifood value chains has progressed at an accelerated pace. While the
reorganization and modernization of food value chains has allowed achieving scale
economies, this process has made it increasingly difficult for small and medium
scale processors, traders, and retailers to compete. However, the spread of the ICT
revolution and the significant investments in logistics made in China during the last
decade has opened the possibility for rural-based SMEs to compete against
supermarkets and establish new methods of delivering food from the farm to the
urban consumer at competitive prices.  New opportunities for further improving the
efficiency of value chains are emerging by leveraging ICT innovations.

The proposed study would therefore examine in more detail the economic and
financial viability of such nascent agrifood enterprises and the scope for their
expansion across China. Implications for the future modernization of the agrifood
value chains would also be addressed.

Proposed

Challenges and
opportunities of
implementing a
Geographic Indication
system in China

The increasing demand for food quality is often associated by urban consumers
with credence attributes of food that include environmental purity, culture and ways
of life of the rural communities from which food is sourced. To capture such
connections, geographic indications (GIs) have emerged as a mean of food
labelling. Functioning GIs nevertheless require a well-functioning legal system and
enforcement, a credible system of food traceability, and producers organizations
capable of managing the marketing and administration of GIs.  Experience with the
EU's system of GIs suggests that the gains from the development of such labels
could be significant for the rural communities benefiting from the scheme.  China
has understood such potential and has developed during the last decade the legal
infrastructure for the development of GIs.  Yet, little is known at this stage with
regard to the overall strength of the system, the degree to which farmers and rural
communities benefit, and the potential this holds for fostering the prosperity of rural
communities by stimulating linkages with other sectors such as tourism, services,
and manufacturing.

The proposed study will examine these issues, including the extent to which GI are
managed by producer organization and possible improvements these could require.

Proposed
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Furthermore, the study would examine the extent to which China's GI system can
contribute to promote a positive image of China food products and support an
expansion of food exports in more mature markets.

Rural transformation:
pathways, policy
sequencing and
development outcomes

Rural areas have been experiencing significant transformation in many developing
countries. Despite common trends, rural transformations between different
countries and within countries have led to different outcomes in terms of economic
growth, social inclusion, reduction of poverty and of inequality, and environmental
sustainability.  Several questions are raised. What are the pathways of rural
transformation? What are the necessary sets of policies that can stimulate and
support a successful rural transformation? Do different stages of rural development
require different or specific rural transformation policies? For a specific pathway of
transformation, is there an optimal sequence for rural development policies?
Answers to these questions are critical for policy makers.

This study is designed to develop a better understanding of these questions and to
provide empirical evidence to inform policy formulation and planning. Three
countries in different stages of rural development and transformation in Asia are
selected for this study:  China, Myanmar and Vietnam. The findings from this study
will provide direct policy recommendations to each of these three countries.

Ongoing53

The impact of
urbanization on food
security

70% and 80% of the population is projected to reside in cities by 2030 and 2050,
respectively. Approximately 12 million rural residents are projected to move from
rural to urban areas each year over the next decade. Most of these migrants are
expected to be between 16-35 years old; while the elderly and children are
expected to remain in the rural areas to carry out agricultural activities. Such
urbanization and demographic trends will affect China’s food security through its
impact on the availability of natural resources, labour, and remittances.

The proposed study will to analyze the impact of urbanization on food security in
China. More specifically, the study will investigate: (i) the profile of migrants,
returning migrants, and those who remain behind; (ii) the impact of urbanization
and demographics on economic growth, food production and consumption, and
distribution; (iii) the interactions between urbanization, aging, remittance, and
agricultural production; with the overarching goal of providing a set of
recommendations to inform the development of food security policies and
strategies in the context of rapid urbanization.

Proposed
(jointly with

IFPRI)

The impact of land
fragmentation on
agriculture productivity

The study will assess the impact of land fragmentation on agriculture productivity
and the farmers’ attitude towards land consolidation drawing from the data and the
experience of selected IFAD-funded projects.

Proposed

53 As part of a regional study covering China, Myanmar, and Vietnam.
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Impact evaluations Project impact

Econometric study on the
impact of IFAD-supported
projects in rural China
closed between 2010-2015

IFAD has been active in China since 1981. Since then, IFAD has financed 29
projects in 28 provinces, autonomous regions, and municipalities, benefitting
around 4.4 million households. Total investments are around US$ 2.19 billion, out
of which about US$ 862 million from IFAD loans and grants. What has been the
impact of IFAD-supported projects in China? How many people have been moved
out of poverty thanks to the support received by IFAD-funded activities? What is the
contribution of IFAD-supported projects to food security, agricultural productivity,
and empowerment of vulnerable groups?

This study does attempt to respond to these questions in a scientific way, i.e.
applying quantitative econometric methodologies (strict quasi-experimental
methodologies), by reviewing IFAD-supported projects that have been completed in
the period 2010-2015.

Ongoing54

Technical Assistance
Inclusive and safe value
chain development (food
safety, branding,
traceability)

Raising consumer
awareness of and
confidence in the
certification process as a
means of ensuring food
safety and quality

This TA is aimed at supporting government efforts in influencing consumer demand
by raising awareness on food safety and quality issues. In order to stimulate the
market pull for differentiated products, consumers must be made increasingly
aware of the benefits of environmentally, socially and economically sound
practices. Importantly, they must also be the subjects of a targeted awareness
rising campaign on different government-backed initiatives that provide regulatory
and legal guarantees for the authenticity of labelled products and thus increase
consumer confidence in brand recognition. These efforts could also be deployed in
collaboration with the private sector. They will specifically target more affluent
consumers who make their purchase choices on food-product characteristics that
go beyond price. Therefore, while production practices are improved and products
branded, consumer markets must also gain both awareness and confidence in
these initiatives and products in order to provide the needed demand and be ready
to accept price differentiation on such basis.

Proposed

Institutional capacity
development for food
safety and traceability

The Chinese government has promulgated Agro-Product Quality Safety Law of
PRC in 2006 and Food Safety Law of PRC in 2015. The two laws specifically
describe value-chain based quality safety surveillance and quarantine for agro-
products covering agro-inputs market, quality control of production procedures,
quality control in the wholesale and retail markets, product labelling and quality
traceability system. According to the new law, China Food and Drug Administration
(CFDA), Ministry of Agriculture (MOA) and Ministry of Commerce (MOFCOM) and
their line agencies at provincial and county levels are the main governmental
bodies in charge of agro-product quality safety (e.g. surveillance of the whole agro-
value chain; quality safety during the production procedures and in post-harvest
commodity distribution, etc.).

In recent years, for the enforcement of the two laws, the three ministries started to
establish the institutional framework and provide institutional capacity building at
provincial and county levels.

IFAD could provide technical support to the three ministries on food safety

Proposed

54 With School of Economics & Management, China University of Geosciences, Wuhan.
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institutional capacity building, and food quality standard development. The support
in institutional capacity building will focus on establishing product certification and
traceability systems at provincial and county levels.

Institutional capacity
development for
promoting a product
branding strategy

The PRC Trademark Law enacted in 1982 and amended in 1993, 2001 and 2013
provided a regulatory procedural guidance for registration of trademarks and geo-
brands of local agro-produces. The State Administration of Industry and Commerce
(SAIC) and its provincial and county agencies are the governmental bodies in
charge of the trademark and geo-brand registration. Most of individual producers as
well as cooperatives in the remote poor areas lack the capacity for trademark and
branding awareness and brand registration for their local niche products and
enlarging their niche markets.

IFAD could provide technical support to the county governmental agricultural
bureaux, and the counties administration of industry and commerce to assist
cooperatives and DHE in the selected project areas to register their product as
local or geo-brands to ensure the added values of their products. The branding
strategy will be combined with organic food, green food certification, food
traceability and labelling strategy as well as e-commerce strategy.

Proposed

Inclusive rural finance
Support to improve the
rural finance policy and
regulatory framework

There are a number of measures that would allow removing the constraints that are
currently constraining the development of the rural finance sector in China. First,
the restrictions on the lending rate of interest to rural households should be lifted
and the restrictions on wholesale finance to MCCs and other lending institutions
imposed by bank regulators should be removed. Second, the Bank of China shall
extend its credit bureau services to all the legally registered financial institutions,
including all the MCCs and NGO MFIs. Thirdly, bank permits should be issued to
private investors to enhance competition on China’s rural financial markets to
improve the outreach of rural financial services. Finally, legal arrangements should
be improved and secondary markets should be developed for farm land operational
rights, farm houses and mobile assets to enable RFIs to accept these assets as
loan collaterals. In some provinces, RCC federations have the policy of stopping
rural household lending when the non-performing loans of RCC’s client household
in a county reach 5-6% of the total loan portfolio.

Technical assistance can be provided to help the financial sector to
develop/improve its policy and regulatory framework, thus addressing the current
policy and regulatory constraints that limit the development of rural finance.

Proposed

Support to formal
financial institutions to
pilot innovative financial
products and services for
agricultural development

Many commercial banks, including RCCs, accept real estates as collateral for
loans. As a result, innovative collateral, such as warehouse receipts, accountant
receivable and purchase orders, are excluded from their list of acceptable
collateral. Many RFIs in China do not accept mobile assets as collateral due to the
difficulties in enforcing the contract (high legal costs and the problems with the
registration system for farm machines).

Technical support could be provided to those RFIs that are willing to pilot on
innovative financial products and services for agricultural development. Support for
establishing financial leasing could be a good option under the current legal
environment.

Proposed
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Scaling-up index
insurance in China to
enhance increase
smallholder financial
inclusion and improve
agricultural productivity

China has one of the biggest agricultural insurance markets in the World. The most
widely available product is multi-peril crop insurance, which is subsidized by the
Government.  Multi-peril crop insurance is usually costly to maintain, and it takes
longer to provide compensation to farmers in the event of a loss. China is well
placed to scale-up innovative index insurance offerings. The country has already
developed some expertise in index insurance (building on an initial IFAD-WFP
pilot); however the offerings so far are relatively limited in terms of the national
context, and for benefitting smallholder agriculture. Scaling-up index insurance
further could have benefits not only for the Government, but due to the nature of
index insurance being able to provide quicker compensation, it could also improve
the productivity of low-income farmers, and the willingness of financial institutions
to lend to them (as one current reason for access gaps is presence of risks, and
lack of collateral).

Technical assistance can be provided to scale-up index insurance. The modalities
would need to be refined upon further assessment and consultation with key
stakeholders, but innovations for scaling-up to be investigated and possibly
invested in could be: replace or supplement MPCI with index insurance using a
model similar to Mexico offering coverage at Provincial level; develop index
insurance to protect financial institutions at their portfolio level (especially in-line
with a strategy to improve access to low-income farmers); use of index insurance
within value chains (e.g. connected to input suppliers); linking index insurance with
other financial products like credit; increasing outreach, and making administrative
processes more efficient through mobile technology; and developing or improving
products with satellite technology.

Proposed

Managing risks:
innovations in insurance

One of biggest challenges in financial inclusion for poor rural populations, is the
high occurrence of risks. Without tools to address these risks, poor rural
households have to find ways to cope with unpredictable and severe income
fluctuations - limiting productive investment, reducing consumption, withdrawing
children from school, or migrating. Exacerbating this situation is the fact that
financial service providers (FSPs) do not want to lend to these segments of the
population without guarantee that their operations will be secured despite the
inherent risks.

A financial product, insurance, can help mitigate against these risks, opening up or
improving access to finance, allowing households to better manage income flows
and repayment, become more productive and move out of poverty.

However, insurance markets in developing countries face constraints in improving
and scaling their offerings. To become successful - for both policy-holders and
insurers - several elements are important: simple and affordable insurance
products reaching large numbers of people; simplified claims; prompt delivery of
benefits; and improving access to other products and services. Currently one
barrier is that insurance is often approached as a standalone product and not

Proposed55

55 As part of a regional grant covering Ethiopia, Kenya, Georgia, Moldova, and China.
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integrated as part of wider market-based or development approaches.

The proposed TA would help bridge capacity gaps , develop innovative and
sustainable approaches, and create new models for scaling-up. It would promote
the inclusion of innovative insurance offerings as a part of wider agricultural and
rural development activities, seeing insurance as a cross-cutting tool relevant for
approaches in rural finance, value chain development, etc. Knowledge generated
and capacity built under the grant will develop in-country insurance markets to
benefit poor rural households. Good practices and lessons will be shared and
disseminated.

Regional rural development
strategies

Implementing Balanced
Urban-Rural Regional
Development in Xinjiang
Uygur Autonomous
Region

XUAR faces serious urbanization challenges and has poor economic growth due to
its distance from major domestic markets and regional markets. Water availability is
a critical concern for the fragile ecology and a limit to the extent to which the
population can increase and industry can develop. Infrastructure improvement and
provision of basic urban services are needed to facilitate economic growth in the
province. The Third Plenum of the 18th Party Congress provided a blueprint to a
range of comprehensive structural reforms, including integrated development of
urban and rural areas.

Technical assistance will be provided to XUAR to develop a 10-year (2016-2025)
strategy to achieve balanced urban and rural development in the province, looking
in particular at the issues of regional connectivity; public service provision;
industrialization and job creation; agricultural modernization and agribusiness
transformation; and environmental sustainability (treatment of solid waste and
polluted water, expand the use of solar, wind, and other renewable energy options).
The TA will also support efforts to  identify poor counties and devise plans for
village poverty reduction and enterprise development.

Planned (with
ADB

financing)

Project design and
implementation, brokering
services, capacity building,
and partnership-building

On-demand technical
advisory services

Several relatively well-off provinces, that may not eligible to receive ODA, may be
interested in receiving technical advisory services in areas where IFAD has specific
expertise/experience or a comparative advantage, such as inclusive and equitable
rural development, or climate-smart agriculture, among other thematic areas.
Technical support may include business planning, investment design, supervision
and implementation support, monitoring and evaluation, impact assessments,
training and capacity building, facilitating public-private-partnerships (PPPs),
brokering/facilitating South-South Cooperation, and thematic studies,
research/policy analysis. In line with the new MIC strategy, IFAD can provide such
services on a demand-basis.

Proposed

South-South Cooperation Exchange visits/study-
tours

Activities under this category would favour exchange visits from China to other
countries, and from other countries to China, to expose the participating officials to
successful practices and experience, thus favouring cross-learning and experience-
sharing.

Within this framework, it is proposed an exposure visit from the Republic of South
Africa to China to expose South African officials to best practices of sustainable,
pro-poor rural financial services and practices, and exposure visits for Chinese
officials to other countries (e.g. Ukraine, Brazil, EU) to familiarize themselves with
innovative rural financial tools (e.g. warehouse receipts, accounts receivable,
purchase orders, etc. as collateral for loans), and geographic branding, and green-

Proposed
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food and organic certification.

International events to
promote knowledge
sharing

A series of international events (workshops, conferences, etc.) on selected themes
in the area of rural development to promote knowledge sharing and south-south
cooperation among countries in the region.

Planned56

Joint-knowledge
cooperation activities

Joint-knowledge cooperation activities (e.g. research, studies, exchanges, etc.) with
other research centers in the region to promote knowledge sharing and south-south
cooperation among countries in the region.

Planned57

Establishment of a
Knowledge Hub and
South-South Cooperation
Center in China

In recent years, IFAD has undertaken a decentralization process, and has
increased its country-presence through the establishment of country offices. The
Beijing country office, established in 2005, is envisioned to become a ‘knowledge
hub’ that can facilitate south-south and knowledge cooperation on rural
development in the Asia and Pacific and other regions.

Planned

56 As part of the Enhancing Knowledge Management & Cooperation and Policy Dialogue Grant.
57 As part of the Enhancing Knowledge Management & Cooperation and Policy Dialogue Grant.
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Key file 1: Rural poverty and agricultural/rural sector issues

Priority areas Affected groups Main issues Actions needed

Mitigating negative
effects of
agricultural
transformation and
rural urban
migration

Rural household
members staying in rural
areas (women; elderly &
children); migrant
workers

 The contribution of the agricultural sector dropped below 10% of
China’s GDP in 2014, indicating that an increasing share of workers
will (have to) seek employment in other sectors.

 Rural-urban migration is widespread and accelerating. It often is a
response to poverty, but in some cases household’s workforce is
affected with men leaving women, children and parents back in rural
areas. Aging rural population is seen as one core driver of rural
poverty (agricultural workforces is 50 years on average).

 Facilitate productive use of remittances sent from urban areas to
rural areas (investments rather than consumption).

 Accelerated urbanisation and transformation of the economy, paired
with environmental degradation has increase costs of agricultural
production factors (land, labour, capital) increasing costs of
production. This caused price increases, rendering domestic
products less competitive vis-à-vis imports.

 Analyse interaction of rural migrants and remaining rural
population to better understand positive and negative effects.

 Introduction/promotion of labour saving technologies and
practices/organisation of production.

 Promotion of appropriate investment opportunities from
savings and remittances, including insurance.

Access to
remunerative
markets and Value
Chains

Poor and non-poor rural
producers

 Many small producers lack access to remunerative output markets.
This is routed in several reasons: Infrastructure not be well enough
developed; producers and their organisations/associations do not
have enough understanding of target market requirements in terms
of quality, quantity and timing; small producers have difficulties to
meet formal requirements/regulations to access certain markets;
poor level of organisation along the value chain reduce information
flow and coordination and make business less profitable.

 Logistic costs remain comparatively high in China, market
information systems are not yet fully developed and accepted by
producers. Innovative ways of introducing R&D into production (e.g.
through the Agricultural Science and Technology Parks, ASTPs),
still focus predominantly on production and lack innovations
regarding marketing. Institutionally, Ministry of Agriculture maintains
focus on production, while marketing and processing is considered
competency of the Ministry of Commerce.

 Improve access to infrastructure for transportation, post-
harvest handling and value addition;

 Improve capacity of producer organisations/associations in the
area of management, marketing and coordination;

 Improve coordination among value chain actors to make value
chains more profitable and resilient;

 Address regulatory obstacles for small producers to enter
markets;

 Support market-oriented extension services that help
producers, their organisations and other VC actors to meet
market demand / requirements.

 Analyse governance structure of ASTPs to reveal options for
improved market-orientation, and partnering with appropriate
R&D initiatives.

 Reduce transaction and logistical costs through organisation of
production (cooperatives; contract farming; etc. ) and
investments in supportive infrastructure and services (cold
chain; market information system; etc.).

Capacity of
cooperatives/
producer

Producers organised in
cooperatives.

 There exist a huge variation nationally between various provinces in
capacity of producer organisations (cooperatives). In some
provinces they operate very functional and with good business and

 Review regulations and the compliance with regulations
regarding producer organisations/ cooperatives.
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organisations. managerial skills, while in others they are limited to few members
and do not really allow participation in decision making of members.
Associations/cooperatives should allow economies of scale
regarding access to inputs, services, machinery and
selling/marketing, but do yet fail to achieve this.

 Capacitate members and management of producer
organisations to improve internal governance structures that
allow participation and effective decisions making.

 Strengthen management, business and marketing skills of
producer organisations.

Access to good
quality rural
infrastructure

Rural population in
remote and vulnerable
areas

 While China has made huge progress in constructing rural
infrastructure (roads, communication and electricity networks) over
the past years (especially through the “Cuncun Tong” project since
1998), several poverty pockets remain lack access to appropriate
rural infrastructure. This hinders access to input and output markets
and makes production less competitive. E.g. logistical costs of
transporting vegetables to final markets are 2 to 3 times above world
average.

 Analyse core infrastructure needs in marginalised areas.
Promote/Finance provision of appropriate infrastructure
addressing identified  needs. Strengthen local communities in
maintaining infrastructure.

Access to rural
finance

Smallholders, Micro
Enterprises, Cooperative
& other VC actors

 Without appropriate collateral, finance is not provided to many rural
poor, and small entrepreneurs.

 For mechanisation, intensification and commercialisation
investments in machinery, infrastructure and improved technology
finance is required, which banks do not necessarily provide under
acceptable/viable conditions.

 In 2014 the Min of Fin delegated interest subsidies for poverty
alleviation to lower levels, promoting reform and innovations,
which’s outcomes are still to be assessed.

 Explore and promote appropriate value chain  finance and
other means of rural finance.

 Explore opportunities to channel income from non-farm
activities to boosting rural economy.

 Assess outcomes of policy changes vis-à-vis interest subsidies
for poverty alleviation and promote good practices.

Access to insurance Smallholders, Micro
Enterprises, Cooperative
& other VC actors

 Climate variability affects risk pattern of agriculture production. In
addition, intensification and mechanisation increase potential loss
due to high up-front investments in production. Insuring against
these potential losses prevents rural population from falling into
poverty, as well as helps poor to avoid starvation. The roll-out of the
New Rural Co-operative Medical Care System since 2003 has
already resulted in 95% of the rural population covered in 2012,
indicating the positive up-take and experience with national level
insurance schemes. In 2013, 15 agri-insurance products were
provided under a subsidy programme. Still, in times of increase
climate change and natural disasters, as well as capital-intensive
production, insurance is not only needed to safeguard producers
from falling back into poverty, but also as “collateral” for banks/MFIs
to improve access to finance.

 Contribute to deepening outreach of agricultural insurance
products to rural poor households and their associations.

 Assess gaps of existing insurance scheme and fill in with
appropriate innovative products.

Supportive business
environment

Rural producers and
other value chain actors

 In addition to above mentioned aspects, small producers,
cooperatives and entrepreneurs face difficulties accessing
appropriate Business Development Services (BDS). The Technical
Envoy System, piloted in 2003 and scale-up thereafter partly meets
this demand, as do Agricultural Science and Technology Parks
(ARTS). However, to allow poor rural producers to sustainably enter
commercial agriculture production, access to a range of affordable

 Assess appropriateness of service provision to poor rural
producers and their organisations under the current system
and promote ways to deepen service provision.

 Support service provision to cooperative and other value chain
actors with the objective to render whole value chains more
productive and resilient.
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services are required in the area of production, post-harvest
handling, business management skills, and marketing. Partly these
services are fulfilled by increasing numbers of cooperatives,
however, unless they are fully functional, other service provider
have to fill the gap.

 Explore innovative business models for service provision,
including knowledge transfer from other countries (SSTC).

Food safety Small producers and
other value chain actors;
consumers

 Changing diets, away from staples to more vegetables, fruits and
animal products, as well as longer transportation routes, combined
with increased availability, yet not always proper application, of
chemical inputs (fertiliser and pesticides), has increase concerns
around food safety of agricultural products. In 2015, food safety was
on the top of China’s rural development agenda, indicating the
shortcomings to meet required standards.

 Big progress has been made in animal disease control over the past
decade. Most municipalities have established specialised
supervision institutions. Yet, increasing demand for and hence
production of animal products will require continuous investment in
appropriate services to ensure food safety for animal products.

 Assess existing food safety regulation and small producers
understanding and capacity to comply with it.

 Promote awareness raising regarding appropriate handling of
chemical inputs, as well as post-harvest handling.

 Promote regulation that does not crowed out small producers/
poor producers while contributing to necessary documentation
agricultural products’ safety.

 Analysis of existing animal health/disease control institutions
and supporting services; scaling-up of best practices and
piloting of new innovative ways to meet increasing need.

 Monitor pollution.

Nutrition  Despite growing wealth and a strengthening commitment from the
government to provide quality education, a significant share of
students across rural China still have inadequate access to
micronutrient-rich regular diets. Such poor diets can lead to
nutritional problems, such as iron-deficiency anemia, that can
adversely affect attention and learning in school.

 At the same time, some 61 million rural children left behind by
parents moving to China’s booming urban centres are at risk from
increased fat and reduced protein in their diets (obesity).

 Negative nutritional impact at child age carry big effect on their
households and the society as a whole, given the irreversible
damage to physical and cognitive development at early age.

 Increase awareness to nutritional aspects in rural areas and
long-term costs of malnutrition.

 Promote/link with appropriate programmes, such as school
feeding initiatives to supplement diets have already shown
positive outcomes (e.g. eggs, multivitamin for students).

 Partner with institutions/organisations strongly active in the
area of nutrition.

Agricultural
pollution

Smallholder, fisher folk,
herder, rural population

 Chinese agricultural resource and environment are confronted with
dual challenges – external and internal pollution, which are the
shackles of healthy development of agriculture. Urban and industrial
pollution is shifted to rural areas and agriculture, which sounds an
alarm for the quality of agricultural production. Over-use of fertilizer
and pesticide and inappropriate handling of agricultural waste such
as excrements of livestock, straws, and used greenhouse film are
deteriorating pollution situation and worsening the risks of earth and
water pollution. E.g. recent national survey indicate 19.4% of soils
polluted beyond safe standards.

 Review regulations and if necessary improve regulatory
measures and incentives to comply.

 Capacitate relevant stakeholders to comply with regulations
and oversee compliance.

 Empower rural producers and population to understand health
impacts and apply appropriate management practices (land
and water management).

Access to natural
resources and
tenure

Smallholder, herder,
fisher folk

 While rental markets offer increasing opportunities for farmers to
access land and consolidate small, economically un-viable plots to
bigger fields, there remain challenges for many to find appropriate

 Improve rental conditions and targeting process to ease
access to agricultural land for small producers.

 Ensure accelerated land transactions are not adversely
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plots. In addition, conditions for lease are not necessarily ideal,
requiring further improvements, and ensuring that rights of poor
households transacting their land are respected.

 Herder relying on grasslands suffer from climate change impacts
and deterioration of pastures, increasing pressure on
existing/remaining pastures.

 In-land fishing is affected by pollution of rivers and lakes.

affecting rural poor.

 Assess regulatory frameworks for food processing to reduce
its impact on ground water and streams.

 Promote and scale-up existing good practices for rangeland
management and pasture rehabilitation to balance grazing with
re-creation of land.

Natural resource
management

Smallholders  Soil fertility management: Over-application of fertiliser, leads to soil
acidity.

 Over-use of land, and in-appropriate land management causes
degradation.

 Despite effort to promote protection of forest and ecosystems,
progress not yet satisfactory.

 Sensibilisation about appropriates fertiliser application and
review of relevant regulations/policies.

 Promotion of appropriate land use practices.

 Establish and scale-up diversified Payment for Ecosystem
Service (PES) schemes.

 Enhance natural protection and ecological rehabilitation of
severely affected areas to increase their capacity for
sustainable development.

Resilience to climate
change

Poor population in
vulnerable areas

 Areas affected by salinity, flood and drought are significantly poorer
than other areas. In future they may be vulnerable to worsening
environmental conditions for production and livelihoods, and for the
security of those who live there.

 Natural disasters add further pressure on rural poor’s livelihoods.

 Climate-resilient infrastructure.

 Livelihood strategies and technologies that are adapted to
climate change. This includes saline resistant crops, adapted
agronomic practices and switch from crops to aquaculture and
livestock.
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Key file 2: Organizations matrix (strengths, weaknesses, opportunities and threats
analysis)

Organisation Strengths Weaknesses Opportunities/Threats Remarks
A. Enablers

Ministry/ Department/ Bureau
of Finance

 Well organised.
 Strong skills in financial

management.
 Effective coordination and control of

budgeting process.
 Efficient coordination with donors.
 Represented at all levels.
 Implementation unit (SOCAD) has

extensive experience with
agricultural development
programmes.

 Limited technical capacity for rural
development issues.

 Only represented down to county
level.

 Highly supportive of IFAD’s strategy
in China.

 MOF is the counterpart
Ministry of IFAD in China.

National/Provincial/
Prefecture/County
Development and Reform
Commission

 Well organised.
 Experienced in design and appraisal

of large-scale programmes.
 Effective coordination.
 Efficient coordination with donors.
 Responsible for policy formulation,

development and approval of new
programmes.

 Limited technical capacity for rural
development issues.

 Lack of experience for field
operational management of
development projects.

 No implementation unit system.
 Only represented down to county

level.

 Highly supportive of IFAD’s strategy
in China.

 Well aware of the country
development needs and priorities.

 Participated in rural poverty
reduction programmes.

 NDRC is responsible for
approval of IFAD-funded
programmes in China.

Ministry/Department/Bureau
of Agriculture

 Responsible for crops development.
 Strong commitment.
 Experienced in implementing

agricultural projects.
 Represented at all levels and

experienced field staffs.
 Strong technical skills in relevant

sub-sectors.

 Top-down extension approach
rather than demand responsive.

 Limited gender focus.
 Lack of multi-sector orientation.
 Limited market orientation.
 Limited resources.

 Strong outreach and field presence.
 Shifting to a more multi-sector

approach for rural development.
 Promote the formation of farmer

associations.

 Competition from
commercial extension and
marketing.

 Ministry of Agriculture was
IFAD’s counterpart ministry
until 2004 when
responsibility was
transferred to the Ministry of
Finance.

National (LGOP)/Provincial
(PADO)/County/Township
Poverty Alleviation and
Development Office

 Responsible for poverty reduction
strategy design.

 Considerable successful experience
in the design and implementation of
poverty reduction programmes.

 Competent staff at most levels.
 Multi-sectoral orientation.

 Limited monitoring and impact
assessment capacity.

 .
 Limited gender focus.
 LGOP has largely switched from

community empowerment to a top-
down planning approach.

 Focus on poor villages and rural
poor people.

 Maintains national computerized
database of all 70 million rural poor.

 Link the poor of the rural target
villages to their vocational training
programs for labour emigration.

 LGOP and PADO system
orchestrates China’s
complex program of
activities to eliminate all
rural poverty by 2020.
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Organisation Strengths Weaknesses Opportunities/Threats Remarks
 Facilitate labour migration, linking

private sector with the very poor for
emigration skills.

 Implementation and international
coordination unit (IPRCC) has
extensive experience with rural
poverty reduction programmes and
growing dialogue with international
partners.

 International and South-south
exchange on lessons learnt for
community development.

B. Service Providers

Department/Bureaux of
Livestock

 Responsible for livestock
development.

 Strong commitment.
 Experienced in implementing

livestock development projects.
 Represented at all levels &

experienced field staffs.
 Strong technical skills in relevant

sub-sectors.

 Top-down extension approach
rather than demand responsive.

 Limited gender focus.
 Lack of multi-sector orientation.
 Limited market orientation.
 Limited resources.

 Strong outreach and field presence.
 Shifting to a more multi-sector

approach to rural development.

 Competition from
commercial technical
services and marketing.

Bureaux of Aquaculture

 Responsible for aquatic products
development.

 Strong commitment.
 Represented at all levels.
 Experienced in implementing

aquaculture projects.
 Strong technical skills in relevant

sub-sectors.

 Limited gender focus.
 Lack of multi-sector orientation.
 Limited market orientation.
 Limited resources.

 Strong outreach and field presence.
 Shifting to a more multi-sector

approach to rural development.

 Competition from
commercial technical
services and marketing.

Department/Bureaux of
Science and Technology

 Responsible for science and
technology activities.

 Actively promotes rural and social
development through technology
transfer.

 Multi-sectoral coverage.
 Innovation oriented.
 Represented down to county level.

 Limited gender focus.
 Limited resources.

 Openness for piloting technology
transfer as an instrument for rural
development.

 Possible overlap with sector
Agencies and
Department/Bureaux.

All China Women’s
Federation

 Promotes the interests of women
and poor households in all fields.

 Notions of poverty reduction focus
and strong social focus.

 Works at very local, decentralised
level.

 Limited operational resources.
 Lukewarm cooperation from other

Sector agencies.
 Weakly trained staff at local level.

 Focus on poor households.
 Coaching and informing poor

households.
 Local basic skill training in the

villages.
 Continuously seeking for

 Basic training in the villages
and coaching of  the
poorest towards the
production and marketing
modules.

 Strategic strengthening of
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Organisation Strengths Weaknesses Opportunities/Threats Remarks
 Federated structure from village up

to the central level.
 Dedicated staff.
 NGO-style working environment.
 Reasonably effective innovative

programmes in critical sectors.

opportunities of forming women-led
groups/ associations/cooperatives.

gender issues.

Rural Credit Cooperative
Unions and Rural Credit
Cooperatives

 Nation-wide network.
 Grassroots branch presence down

to township level.
 Long history of agricultural lending.
 Experienced credit staffs.

 Poor networking capacity.
 Historical burden of NPL.
 Narrow line of business in

conventional credit and savings.
 Lack of management system

integration.
 Uneven quality of HR at operational

level.
 Little gender focus.

 Ongoing organizational
restructuring.

 Very limited outreach to IFAD target
groups.

 The most extensive network
for rural financial services in
the country.

State (SOCAD)/Provincial
(POCAD)/County (COCAD)
Office of Comprehensive
Agricultural Development
(within MOF system)

 Well organised.
 Extensive experience with

agricultural development
programmes.

 Competent staff at all levels down to
the county.

 Large teams of technical experts
available “on-call.”

 Programmes are extremely well
funded with substantial central and
provincial grant funding.

 Limited gender focus.
 Lack of multi-sector orientation.

 Receptive to expanding
collaboration with private enterprise
and strengthening value chain
development.

 Attaches top priority to
establishing a strong
relationship with IFAD.

International Poverty
Reduction Center of China
(IPRCC) at central, provincial,
and county levels (within
LGOP system)

 Responsible for supporting poverty
reduction strategy design and
implementation.

 Considerable successful experience
in the design and implementation of
poverty reduction programmes.

 Competent staff at most levels.
 Multi-sectoral orientation.
 Extensive and growing collaboration

with international partners and
South-South exchange on poverty
reduction work.

 Facilitate labour migration, linking
private sector with the very poor for
emigration skills.

 Limited monitoring and impact
assessment capacity.

 Limited gender focus.
 Limited strategic capacity and weak

inter-linkage with other departments.

 Focus on poor villages and rural
poor people.

 Maintains national computerized
database of all 70 million rural poor.

 Link the poor of the rural target
villages to their vocational training
programs for labour emigration.

 Exchange on lessons learnt for
community development.

 IPRCC is LGOP’s
operational unit for day-to-
day poverty reduction work
and international poverty
reduction programs.

 Attaches strong priority to
strengthening relationship
with IFAD.
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Organisation Strengths Weaknesses Opportunities/Threats Remarks

Foreign Economic
Cooperation Center (FECC)
(within MOA system)

 Responsible for international
agricultural development projects
within China and China’s agricultural
development projects overseas.

 Exchange of agricultural science
and technology with EU.

 Research on foreign agriculture
policies and regulations.

 Competent staff with strong linkages
to China’s extensive agricultural
research system.

 Limited gender focus.
 Lack of multi-sector orientation.

 IFAD worked closely and
successfully with the Ministry of
Agriculture and FECC until 2004
when responsibility was transferred
to the Ministry of Finance.

 June, 2016 MOU between
Ministry of Finance, Ministry
of Agriculture, and IFAD
may allow for a resumption
of greater collaboration.

C. Client Organisations
Farmers’ associations and
cooperatives

 Emerging organisations of farmers.
 Dynamic growth.
 Often well organised value chain

actors.
 Financial capacity rather good.
 Experience in processing,

production.
 Own network of trainers and know-

how.

 Lack of strong governance.
 Often dominated by a few member.
 Not necessarily created purposefully

for the IFAD target group.
 Very limited coverage.
 Often not yet well structured and

operating as cooperative per se.

 Potential to organise poorer rural
people in associations.

 Potential to strengthen these
associations.

 Increasingly important
players in agriculture and
rural development.
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Key file 3: Complementary donor initiatives/partnership potential
Agency Priority sectors and areas of focus Period of current

country strategy
Complementarities/Potential synergies

World Bank  Supporting green growth, shift to a sustainable energy path, promoting
sustainable agricultural and natural resources management practices,
strengthening mechanism for managing climate change

 Promoting inclusive development, increase access to quality health
services and social protection programmes, strengthen skill development
and enhance opportunities in rural areas and small towns, improve
transparent connectivity for balanced regional development

 Advancing mutually beneficial relations with the world, promote south-
south exchanges and contribute to global economic governance

Country Programme
Strategy 2013-2016

 Inclusive development, enhance opportunities in
rural areas, and improve access to balanced
development. Thematic areas could include
advance of inclusive rural finance, and joint works
to improve quality of regulatory framework in
reducing rural poverty

 Sustainable agricultural practices and sustainable
natural resources management. Specifically, it
could include: improve resilience of smallholder
farmers to climate risks, sustainable water
resources management and pollution control
methods

 World Bank is an important partner to pursue policy
dialogue with the government and upscale impacts
of technical and institutional innovations

Asian
Development
Bank

In view of the 13th socioeconomic development plan of China and ADB’s
Midterm  Review of Strategy 2020, and ADB’ approach to supporting upper
middle income counties, priorities of ADB’s Country Partnership Strategy
2016-2020 include:
 Managing climate change and environment
 Promoting regional cooperation and integration
 Supporting inclusive economic growth, fostering knowledge cooperation

and supporting institutional and governance reform

Country Partnership
Strategy 2016-2020

 Build balanced development between rural and
urban areas, by pursuing enhanced access of
smallholder farmers to finance and natural
resources

 Explore and replicate technical and institutional
innovations for enhanced smallholder resilience

 Partnership on knowledge management, extend
the scope of knowledge sharing and cross
fertilization in the context of South-South
cooperation

 Build partnership with think tanks based on
comparative advantages to enhance impacts in
front of strategic partners

FAO  Improve food security and nutrition, the livelihoods of rural, impoverished
populations

 Strengthen capacities for quality and safety management of agricultural
products

 Promoting sustainable agro-ecological development and agricultural
heritage conservation

 Strengthening capacities for disease and natural disaster prevention and
response to climate change

Country Programme
Framework for China
2012-2015

 Continue to engage FAO as a partner to address
technical issues related to food safety and security,
agricultural sustainability, smallholder resilience
and nutrition

 Explore synergies with FAO in the context of
South-South Triangular Cooperation for collecting
and sharing development solutions and innovations
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UNDP  Deepen the reforms that address disparities, promote equitable
distribution of public resources and foster access to social services and
livelihood supports

 Empower communities and civil society to participate in shaping China’s
cultural and socio-economic development

 The right women to greater social and political participation ad to live lives
free from discrimination and violence and is advanced

 The vulnerability of the poor and ecosystem to climate change is reduced
 Deepen China’s engagement and participation to global and regional

development partnership to realize global development goals

Country Programme
Document 2011-2015

 Advocacy, policy dialogue, knowledge sharing and
south-south cooperation

 Enhance impacts of technical and institutional
innovations in regard to sustainable rural poverty
reduction, and natural resources and environment
management

GIZ  Economic and social development, including vocational training
 Environment, climate change, natural resources and agriculture
 Sustainable urban development, energy and transport
 Rule of law, financial system development and quality structure

23 ongoing projects  Sustainable agriculture and food safety and agro-
product tracking system

 Reducing vulnerability of smallholder farmers to
climate risks

 Capacity building for rural youth and advance
inclusive rural finance

EU  Sustainable agricultural production, organic farming, rural development
and agricultural research

 Food security and safety, coordinated urban and rural development,
building environmentally-friendly agricultural system

 Win-win research and innovation cooperation in the field of food,
agriculture and biotechnology

EU China 2020
Strategic Agenda for
Cooperation

 Sustainable agriculture and food safety/security
 Smallholder resilience to climate and market risks
 Policy dialogue, sharing of technical and

institutional innovations
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Key file 4: Target group identification, priority issues and potential response
Typology Poverty Levels And Causes Coping Actions Priority Issues Potential Response

Category A:
Non-Poor
With an annual
per capita net
income above
national poverty
line (CNY 2300
at price level of
2010)

Category A1: Rich and Better
Off
 Annual income exceeds the

provincial average of rural
income level

 Sources of household income
mostly from non-farm sector, OR

 Household income largely from
farm sector as result of good
skills, access to various
resources and directly engaged
in agribusiness/marketing

 Stable non-farm income as
source of household revenue

 Farming at above average size
(with transferred land or
contracted assets) and active
participation in agribusiness
and value chains

 Solid and sufficient physical
assets

 With sufficient financial buffer
and have access to credit

 Employ other farmers on
farming activities

 Seek to consolidate and expand
non-farm activities

 Ready to migrate to cities (short
term or long term)

 Acquire resources to expand
production and agribusiness

 Expand profit margins from
value chain

 Access to improved community
infrastructures and support
services.

 Expand production scale and
upgrade facilities

 Access to loans of larger amount
for working capital or asset
investment

 Further integration in value chain

 Adopt climate resilient
production practices

 Support the farming households
with credit and agribusiness
improvement, as demonstrators
and agribusiness
leaders/incubators to benefit the
other farmers;

Category A2: Better Off and Out
of Poverty
 Annual income above provincial

poverty line but below provincial
average rural  income level

 Farm income important to
household and directly engaged
in production and/or
agribusiness.

 With seasonal non-farm
income contributing to
household revenue, skill level
limits further increase of non-
farm income;

 Farming at average size and
productivity, with market
access potential not fully
exploited limiting further
income increase;

 In good health and with
adequate labor to farm own
land;

 With some access to credit
but limited in amount and
substantial asset as collateral

 Production facility and
infrastructure in average
condition, but potential cannot
be exploited due to limited
investment;

 Risk of falling into poverty if
adverse events take place

 Improve skills of labor to expand
seasonal non-farm income and
seek better paid employment;

 Improve product quality and
market access to increase
premium;

 Expand production scale and
Improve production facility to
consolidate farm income base

 Better access to technical,
marketing and credit services

 Specialization of production
 Skill and knowledge upgrade
 Access to credit for startup

investment of adjusted
production, improvement,
expansion and upgrading;

 Further integration into value
chain to acquire more premium
and better sales

 Improvement of productive
infrastructure

 Sustainability of production and
income

 Adopt climate resilient
production practices

 Convert to or further the
specialised production;

 Provide access to improved
production technologies, skills
and marketing services

 Provide access to credit or
value chain financing

 Link better with agribusiness
and farmer cooperatives

 Benefit from improved public
services and infrastructure

 Diversify household income
sources
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Typology Poverty Levels And Causes Coping Actions Priority Issues Potential Response

Category B:
Poor
With an annual
per capita net
income below
national poverty
line (CNY 2300
at price level of
2010)

Category B1: Capable and
Economically Active Poor
 Annual income below provincial

poverty line but do not receive
welfare assistance

 Farm income very important to
family household and directly
engaged in production (or with
land transferred but laboring for
income);

 Lack of access to resources and
opportunities (capital, market
etc.)

 With healthy labour (but aged
and women) based at home

 Occasional labor attributed
non-farm income contributing
to household revenue but
farm income is main lifeline

 Farming on own land for self-
sufficiency or at surplus but
with limited profitability. Or
with land transferred but still
engaged in production
activities as labor

 With limited access to credit
and without meaningful asset
as collateral

 Production facility and
infrastructure in average
condition, but potential can
not be exploited due to limited
investment and capacity;

 Without direct market access
and usually not member of
farmer cooperatives

 In remote, ecologically fragile
area with poor natural
resources base

 Seek better paid seasonal non-
farm opportunities;

 Improve product quantity, quality
and market access to increase
profit;

 Expand production scale and
Improve production facility to
consolidate farm income base

 Seek access to technical,
marketing and credit services

 Avoid taking risks

 Diversify income opportunities
 Improve access to technology,

credit and better skills
 Improve ecological and natural

resources base
 Improved access to markets,

community infrastructures and
support services

For those with own land:
 Increase productivity and quality

of farm produce
 Improved integration in value

chains

For those with land transferred:
 Improve labor skills
 Employment with agribusiness

and farmer cooperatives, to
prepare for self-management of
productive activities

 Benefit from improved
community services and
productive infrastructures
and facilities

 Adopt climate resilient
production practices

 Improve productivity and
profitability by engaging in
specialised production;

 Provide access to improved
production technologies,
skills and marketing services

 Provide access to credit or
value chain financing

 Link with agribusiness and
farmer cooperatives

 Diversified rural based IGAs
 Skill development and

learning by doing

Category B2: Incapable and very
poor
 Annual income below provincial

poverty line and may receive
welfare assistance.

 Farm income important to family
household but with limited or no
land to directly farm and with
limited or no labor. Farming is
not likely bring attractive income
to household

 Limited household assets and
almost no participation in income
generating activities

 With very limited labour
(disable, aged, sick) based at
home

 With very limited and non-
stable off-farm income

 Farming on own land for self-
sufficiency or at surplus but
with limited profitability. Or
with land transferred receiving
rent

 Without access to credit and
without meaningful asset as
collateral

 Without very limited market
activities and not member of
farmer cooperatives

 In remote, ecologically fragile
area with poor natural
resources base

 With family burden that dry up
household cash revenue

 Seek stipends and subsidies
from government

 Maintain farm production for food
and some cash income;

 Avoid taking risks

 Improve public and community
infrastructure and services

 Minimize risks to production
 Seek government subsidies and

poverty reduction support

 Benefit from improved
community services and
infrastructure

 Benefit from improved
ecological environment


